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 Jusqu’aux années 1990, les historiens ne considéraient pas la police comme un sujet 

assez intéressant pour en faire un objet d’étude. Elle suscitait tellement peu d’intérêt, qu’elle 

constituait un véritable « trou noir » dans l’historiographie française
1
. Depuis le XVII

e
 siècle, 

notamment l’édit de mars 1667 qui crée la lieutenance de police, les « travaux » réalisés sur 

ce sujet étaient menés par des anciens policiers, des journalistes, des militants ou des victimes 

qui, sans vraiment recourir aux archives, présentaient des œuvres soit élogieuses, soit 

pamphlétaires, truffées de stéréotypes et/ou de légendes. L’étude de la police générait une 

certaine méfiance, qui est perceptible pour deux raisons. Tout d’abord, elle était considérée 

comme un objet « sale », « politiquement incorrect », donc scientifiquement illégitime
2
. Elle 

était principalement assimilée au maintien de l’ordre public dans la rue, et donc à un 

instrument de répression que « l’ordre bourgeois »
3
 détenait entre ses mains. Par exemple, 

aucune place n’était laissée à ce sujet par l’Ecole des Annales de Lucien Febvre et Marc 

Bloch dans les années 1960-1970
4
, qui le considérait comme étroitement institutionnel. Les 

intellectuels éprouvaient une certaine aversion à travailler sur « le bras armé de l’Etat »
5
. 

C’est pourquoi, dans ce courant historiographique de « Nouvelle Histoire »
6
, les travaux se 

sont cristallisés autour de l’histoire des résistances afin de « décrire le caractère de plus en 

plus implacable »
7
 de l’institution. Même si des auteurs se sont risqués à travailler sur ce 

sujet, notamment l’historien français Jean Tulard avec son ouvrage La Préfecture de Police 

sous la monarchie de Juillet paru en 1964, le constat restait sans appel. Ensuite, l’institution 

elle-même était méfiante à l’égard de toute recherche scientifique, car elle considérait que les 

travaux réalisés étaient critiques, donc injustes, donc préjudiciables. Surtout, les policiers 

tenaient énormément à la « part d’ombre », à cette certaine « aura de mystère »
8
 qui entourait 

leurs pratiques et méthodes. Si l’historiographie française a aujourd’hui rattrapé son retard, les 

travaux réalisés sur le commissariat restent peu nombreux, pour ne pas dire rares. 

 

                                                      
1
 BERLIERE Jean-Marc, LEVY René, Histoire des polices en France, de l’Ancien Régime à nos jours, Paris, 

Nouveau Monde éditions, 2011, p.9. 
2
 Ibid, p.10. 

3
 Ibid, p.11. 

4
 Courant historiographique français fondé en 1929 par Lucien Febvre et Marc Bloch suite à la publication de la 

revue Annales d'histoire économique et sociale. Ce courant rejette l’évènement et l’histoire politique pour 

privilégier l’histoire économique et sociale.  
5
 MILLIOT Vincent, Métiers de police : être policier en Europe, XVIII

e
-XX

e
 siècle, Rennes, Presses 

Universitaires de Rennes, 2008. 
6
 Courant historiographique français correspondant à la troisième génération de l’Ecole des Annales dans les 

années 1970. Ce courant s’intéresse à l’histoire des mentalités, c’est-à-dire les représentations collectives et les 

structures mentales de la société. 
7
 MILLIOT Vincent, Métiers de police … 

8
 BERLIERE Jean-Marc, LEVY René, Histoire des polices …, p.11. 
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 Le commissariat est, selon la définition actuelle, l’endroit où un commissaire de police 

avait ses services. Cette définition étant plutôt vague, il est utile de l’éclaircir un peu. Ce 

bâtiment comprend, principalement, des bureaux occupés par le commissaire et ses agents, 

des salles d’interrogatoires et des salles de détention. Aujourd’hui, le commissariat est un 

bâtiment officiel fixe et séparé des autres habitations. Or, dans les premières décennies du 

XIX
e
 siècle, la situation était toute autre. A Paris, par exemple, les commissaires de quartier et 

leurs bureaux étaient logés dans des appartements, situés dans des immeubles loués à leurs 

frais ou par la préfecture
9
. Ce schéma était identique à Rennes où le seul commissariat était 

installé à l’Hôtel de Ville. Il accueillait, entre autres, le commissaire central, mais aussi deux 

commissaires d’arrondissement. En effet, depuis un arrêté du maire Charles de La 

Boudonnaye de Blossac datant du 9 novembre 1808, la ville de Rennes était divisée en trois 

arrondissements
10

. Ce partage se faisait par la rivière de la Vilaine et une ligne passant au 

milieu des places et des grandes rues d’Estrées et aux Foulons
11

. Le premier arrondissement 

comprenait les rues et places au côté occident entre cette ligne et la rivière. Le deuxième 

arrondissement comprenait les rues et places, y compris le faubourg d’Antrain, situés au côté 

orient. Et le troisième arrondissement comprenait toute la partie de la ville située au midi de la 

Vilaine. En plus d’attribuer un commissaire, donc une autorité à chaque arrondissement, cette 

mesure entendait clarifier leurs missions, afin que les habitants puissent jouir des avantages 

d’une bonne police
12

. Cette réforme acquerra des bienfaits considérables lorsque chaque 

commissaire, et donc chaque arrondissement, sera muni d’un commissariat ; nous assisterons 

alors à une matérialisation physique de cette institution dans l’espace.  

 

 Ce mémoire étudiera l’évolution du commissariat à Rennes de 1824 à 1944. Le début 

du XIX
e
 siècle correspond aux premiers documents qui attestent de la présence de la police à 

l’Hôtel de Ville. Tandis que la dernière année de la Seconde Guerre mondiale voit la 

destruction de ces mêmes locaux par des bombardements allemands. Etudier l’évolution du 

commissariat à travers ces 120 années et les différents régimes politiques tels que la 

Restauration, le Second Empire, la Troisième République et le régime de Vichy, est également 

l’étude de l‘évolution de la police dans son ensemble, et voir comment ce bâtiment reflète les 

grands changements de cette institution. De plus, cette période est quelque peu singulière 

                                                      
9
 KALIFA Dominique, KARILA-COHEN Pierre, Le commissaire de police au XIX

e
 siècle, Paris, Publications de 

la Sorbonne, 2008, p.18 
10

 AMR : I1. Police locale. Organisation et règlements (1790 - 1830/1900). 
11

 Actuelle rue Le Bastard. 
12

 AMR : I1. 
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puisque l’établissement du premier commissariat à Rennes se fait à l’Hôtel de Ville en 1824 et 

en dépit de nombreuses transformations qui interviendront dans les années suivantes, ce 

commissariat historique sera en partie détruit par des bombardements ; le début rejoint donc la 

fin.  

 

 Pour mener à bien ce travail, j’ai effectué principalement mes recherches aux Archives 

Municipales de Rennes et aux Archives Départementales d’Ille-et-Vilaine. Les premiers 

cartons que j’ai étudié proviennent des Archives Municipales et sont au nombre de neuf. J’ai, 

tout d’abord, examiné les cartons relatifs à la construction des différents commissariats, que je 

vais évoquer tout au long de ce mémoire. Il s’agit des cartons 1M6, 1M23, 1M24, 1M25 et 

1M26. Le 1M6 concerne l’installation d’un poste de police à l’Hôtel de Ville. La police 

municipale est présente dans cet édifice depuis le début du XIX
e 

siècle, mais en raison de 

nombreux problèmes, essentiellement hygiénique et de sécurité, elle a été transférée dans une 

autre aile. Ce carton reprend donc les différentes étapes de ce transfert, de 1824, date à 

laquelle apparaissent les premiers problèmes, jusqu’à 1874, date à laquelle les locaux de la 

police sont déplacés. Le 1M26 porte sur la construction d’un commissariat dans le quartier de 

Sainte-Anne de 1926 à 1927. Cette décision fait suite au non-renouvellement du bail d’un 

immeuble loué par la municipalité. Après de nombreuses discussions sur l’avenir des agents 

affectés à cet endroit, il est décidé, par le maire et l’architecte de la Ville, de construire un 

commissariat place Sainte-Anne. Ce carton retrace les différents épisodes de cette édification, 

de 1926, où les premiers plans sont réalisés, à 1927 où le commissariat est achevé. Le 1M25 

concerne l’érection d’un commissariat dans le quartier de la Gare. A l’instar du commissariat 

place Sainte-Anne, celui-ci est également décidé en raison du non-renouvellement d’un bail 

de la municipalité. Après concertations, le maire et l’architecte de la Ville décrètent que le 

nouveau commissariat sera édifié sur la place de la Gare. Ce carton relate les différentes 

phases de cette construction, du non-renouvellement du bail en 1929, à la réalisation en 1930. 

Le 1M23 comporte un inventaire du mobilier, dans les trois commissariats, entre 1890 et 

1940. Et le 1M24 se compose de délibérations du conseil municipal, au sujet de la destruction 

de l’aile Sud de l’Hôtel de Ville en août 1944 par des bombardements allemands. Les services 

de police qui y logeaient se retrouvent donc sans locaux, et doivent s’installer à l’hôtel 

Caradeuc
13

. Les discussions qui se tiennent en 1947 et 1948 portent donc sur la réparation de 

ces locaux, afin d’accueillir de nouveau les services de police.  

                                                      
13

 Actuel hôtel de Marbeuf.  
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J’ai ensuite consulté les cartons I1, I2, I5 et I6, afférents à l’organisation et au règlement de la 

police. Le I1 et le I2 portent sur le fonctionnement et les règles auxquelles est soumise la 

police locale. Ces cartons contiennent un véritable manuel sur le code que doivent adopter les 

agents de police. Mais s’y trouvent également des délibérations du conseil municipal et des 

rapports du maire, notamment sur le projet de réorganisation de la police. Les premiers 

règlements sont soumis dès 1832, et les délibérations se déroulent en 1900-1901. Le I5 

comporte un règlement de police établi en 1838. Ce règlement, d’une vingtaine de pages, 

contient quelques 1 700 articles, classés en ordre alphabétique. Ces articles font le bilan de la 

situation à Rennes au début du XIX
e
 siècle, avec, pour chaque catégorie, des consignes 

précises à respecter. Le I6 relate la location et la création des postes de police de 1856 à 1929. 

Les nombreux dossiers présentent les différentes phases de recherche et de location, des 

premières discussions jusqu’aux baux signés par les deux parties. 

J’ai, par la suite, continué mes recherches aux Archives Départementales, en examinant trois 

cartons : 4M7, 4M8 et 4M14. Le 4M7 porte sur le personnel, l’organisation des services et la 

réorganisation de la police. Ce carton est composé de rapports sur la situation de la police de 

Rennes, de délibérations du conseil municipal au sujet d’une réorganisation de la police, et 

d’informations concernant les traitements des différents agents. La période exposée va des 

années 1880, date à laquelle apparaissent les premiers débats au sujet de cette réorganisation, 

à 1919, date à laquelle est présenté ce projet de réorganisation de la police. Le 4M8 concerne 

l’organisation des services, et le traitement du personnel entre 1920 et 1938. Dans ce carton, 

sont détaillés les traitements que reçoit chaque membre du personnel de police, du simple 

secrétaire au commissaire central. S’y trouvent également des fiches nominatives avec nom, 

prénom, fonction, traitement, indemnités. Et le 4M14 est constitué des dossiers personnels des 

commissaires de police, qui sont nommés par le gouvernement de 1870 à 1900. Ces dossiers 

se composent essentiellement des lettres de nomination et de mutation, et des états de service.  

Et en dernier lieu, je me suis rendue sur le site web « Gallica » (http://gallica.bnf.fr/), afin de 

trouver des articles dans le quotidien Ouest-Eclair, sur la construction des commissariats de la 

place Sainte-Anne et de la place de la Gare. Après maintes recherches dans les différents 

numéros, de 1899 à 1944, j’ai trouvé plusieurs articles relayant l’ouverture des deux 

commissariats.  

Hormis ce travail d’archives, j’ai lu trois ouvrages. Le premier, Le commissaire de police au 

XIX
e
 siècle dirigé par Dominique Kalifa et Pierre Karila-Cohen, dresse le portrait de différents 

commissaires de police aux quatre coins de la France, tout en faisant un bilan détaillé de leur 

situation professionnelle et des évolutions qu’ils connaissent. Le deuxième ouvrage, Histoire 

http://gallica.bnf.fr/
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des polices en France, de l’Ancien Régime à nos jours de Jean-Marc Berlière et René Levy 

est, comme son titre l’indique, un historique complet de la police française de 1667 à 2007. 

Toutes les évolutions, qu’elles soient sociales, politiques, scientifiques, et toutes les facettes 

de la police, qu’elles soient des mœurs, politique, judiciaire sont évoquées, ainsi que le regard 

de la population sur cette institution. Le troisième et dernier ouvrage, est la thèse Le maintien 

de l’ordre public en Ille-et-Vilaine : 1870-1914 de Jean-François Tanguy. La police est étudiée 

sous trois angles, à savoir l’organisation, le personnel et les activités. A l’instar du précédent 

ouvrage, la police est examinée sous toutes les coutures, ce qui permet, là encore, un 

historique complet du maintien de l’ordre en Ille-et-Vilaine à cette période. 

 

 Ces recherches me permettent aujourd’hui de proposer la première étude sur 

l’évolution du commissariat à Rennes. Comme je l’ai précisé auparavant, les travaux sur la 

police n’ont pris un véritable essor que dans les années 1990, mais ceux sur les commissariats 

sont rares. Il en va de même pour le commissariat de Rennes, qui n’a jamais fait l’objet d’une 

étude. Or, la construction de ce bâtiment marque un temps fort dans les relations 

qu’entretiennent les commissaires et agents de police avec la population, puisque l’institution 

en elle-même acquière une visibilité, jusqu’alors inexistante, dans le paysage urbain rennais. 

Ce mémoire entend donc démontrer la nouveauté que représente le commissariat au XIX
e
 

siècle, en opposition avec l’époque contemporaine, où il fait partie du paysage urbain ; la ville 

de Rennes, par exemple, possède actuellement un Hôtel de Police et quatre commissariats. 

 

 Après ce bref état des lieux, nous sommes en droit de nous poser la question suivante : 

En quoi le commissariat ancre-t-il la présence de la police dans la vie et l’architecture   

urbaine ? 

 

 Nous allons répondre à cette problématique en trois temps. Tout d’abord, les années 

1860 voient l’émergence d’une prise de conscience des conditions matérielles de la police 

avec la situation à l’Hôtel de Ville, les premières discussions dans les années 1880 et la 

réforme de Victor Samyon en novembre 1896, qui concrétise le désir de changement. Puis, les 

premières années du XX
e
 siècle constituent un véritable temps des réformes, avec la reprise 

du projet de Samyon qui entraîne la recherche de locaux, donc la signature des premiers baux, 

et la réforme de 1905 qui consolide cette volonté de décentralisation de la police municipale 

rennaise. Enfin, les années 1920 représentent le temps des constructions avec l’expiration des 
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baux des deux commissariats, l’apparition de conflits et l’aménagement de ces nouveaux 

édifices.  
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 Cette première partie s’attachera à montrer que la seconde moitié du XIX
e
 siècle voit 

émerger une prise de conscience des conditions matérielles et du statut de la police 

municipale de Rennes. Cette démonstration commencera par l’exemple de l’Hôtel de Ville, 

alors seul commissariat de Rennes, et les différentes modifications qu’il connait. Ces 

transformations entraînent de premières discussions quant à une possible réorganisation de la 

police. Réorganisation qui sera concrétisée avec la réforme de Victor Samyon, alors 

commissaire central, en novembre 1896.  

 

 

a) L’Hôtel de Ville.  

 

 L’Hôtel de Ville était, en ce début de XIX
e
 siècle, le seul commissariat à Rennes. La 

police occupait alors les locaux du rez-de-chaussée, l’aile Sud plus précisément, aussi appelés 

« corps de garde ». Un corps de garde est une construction militaire, dont le but est de 

protéger l’entrée d’un édifice. Sous l’Ancien Régime, il était également destiné à abriter les 

soldats chargés de surveiller un espace stratégique. Et à partir de la fin du XVIII
e
 siècle-début 

XIX
e
, il servait officiellement de poste de police. En ce qui concerne l’Hôtel de Ville de 

Rennes, la date d’installation des bureaux de la police municipale n’est pas connue. Seul un 

document, daté du 24 février 1824, nous informe que des fumées qui se dégagent de deux 

poêles, en place depuis douze ans et appartenant au corps de garde, incommodent fortement 

les locaux du premier étage, occupés par la municipalité. 

 

 Les bureaux de la police, situés au rez-de-chaussée de l’aile Sud de l’Hôtel de Ville ne 

connaissaient pas des conditions de vie décentes. Plusieurs courriers, dans le carton 1M6 des 

Archives Municipales de Rennes, font état de cette situation déplorable. Par exemple, le 26 

mars 1854, le sous-intendant au maire adresse un courrier à celui-ci, Frédéric de Moncuit, 

dans lequel il signale que la porte d’un local, se situant place d’Armes
14

  et appartenant à la 

mairie, ferme mal en raison d’une absence de loquet. Des réparations rapides sont donc 

                                                      
14

 Actuelle place de la Mairie. 

PARTIE 1  
Années 1860-1896 : Une prise de conscience 
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nécessaires car ce local abrite les latrines, d’où une forte odeur se dégage, ce qui les rend 

inutilisables. Le 15 juin suivant, le chef d’escadron d’artillerie, commandant de la Place, 

envoie un courrier au maire, dans lequel il détaille les travaux relatifs aux commodités du 

poste de police ; à savoir la réparation et le matelassage de la porte d’entrée, la nécessité de 

faire cette porte battante afin qu’elle puisse se refermer d’elle-même, et l’éclairage de ces 

lieux la nuit. Dans un courrier datant du 20 novembre 1860, le lieutenant-colonel, 

commandant de la Place, déclare au maire que la compagnie de gaz est passée et que les 

latrines sont désormais éclairées, moyennant une somme de 80 francs. Cette lettre marque le 

début d’un surprenant échange entre la mairie et les bureaux de la police au sujet de ce 

montant. Le 21 mars 1862, le maire, alors Ange-Constant Robinot de Saint-Cyr, retourne cette 

facture, prétextant qu’elle incombe à la Place, et donc aux bureaux de la police. Neuf jours 

plus tard, le sous-intendant militaire chargé des dépenses du corps de garde de la Place et le 

chef du bataillon du génie arguent qu’aucun marché n’a été passé avec la société de gaz, et 

que de ce fait, la facture revient à la mairie. L’incident se clos par une lettre de l’inspecteur de 

la voierie au maire, datant du 7 novembre 1864, qui informe ce dernier de l’impossibilité pour 

le corps de garde d’assumer une telle dépense de gaz. Il formule alors une requête qui 

préconise la mise en place d’une veilleuse (ou autre objet semblable), afin que le coût soit 

moins élevé.  

 

 Autre exemple, mais qui cette fois-ci, nous montre la vétusté des locaux dans lesquels 

exerçaient les agents de police. Dans un courrier datant du 28 juin 1865, le major de la 

garnison avertit le maire que le carrelage du poste de la place d’Armes est en très mauvais 

état ; ce dernier accèdera à cette requête quelques jours plus tard. Autre problème, qui cette 

fois est plus dangereux : au-dessus du poste de police, se trouvent les locaux de la Caisse 

d’Epargne, dont le plancher est fortement délabré. Ce plancher est composé de soliveaux de 

5,40 mètres de portée, et qui sont presque tous pris dans des chevêtres, ce qui constitue un 

grand danger pour les clients, en raison du risque d’effondrement. En plus de ce risque, le 

poste de police est infecté de punaises, ce qui rend compte de la situation plus que misérable 

que connait le seul commissariat de Rennes.  

 

 Le 4 octobre 1867, l’inspecteur de la voierie dresse un rapport sur l’état des lieux des 

locaux de la police, avec le projet d’une appropriation d’un local situé derrière ces bureaux. 

En effet, la situation à cette époque est des plus embarrassantes, puisque la pièce est divisée 

en deux : le bureau du commissaire et la salle de garde qui accueille les personnes arrêtées, ce 
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qui provoque alors de nombreux incidents. L’idée est donc de créer un lieu de dépôt 

provisoire pour les personnes arrêtées, en allongeant le plancher de la troisième voûte des 

bureaux vers le Nord, et en établissant une clôture en châtaignier, pour lutter contre les 

punaises, à l’Est. Ces modifications permettraient d’élaborer un « parallélogramme », 

mesurant 4,20 mètres de largeur et 3,60 mètres de profondeur. De plus, la possible division de 

cet espace formerait deux compartiments de 2,10 mètres de largeur. Les travaux sont estimés 

à 1 245,76 francs et sont approuvés le 14 novembre. Un cahier des charges est dressé par 

l’inspecteur de la voirie le mois précédant cette approbation. Parmi les douze articles qui le 

composent, il en ressort principalement que l’administration accepte la construction d’une 

salle de police à l’Hôtel de Ville, mais se réserve le droit de rejeter toute modification ou 

construction non consignée dans le devis. De plus, les matériaux doivent être de première 

qualité. Les autres articles portent sur les travaux à effectuer, et plus particulièrement sur les 

matériaux à utiliser. Pour cette nouvelle salle de police, l’inspecteur de la voierie prévoit une 

cloison qui séparera les deux cabinets de couloirs, dont l’accès sera donné par deux portes 

fermées par deux serrures en dehors, et ayant chacun un guichet avec volet, un lit de camps 

dans chaque salle, de bonne qualité et facile à démonter pour le nettoyage et deux sièges 

communiquant avec un baril portatif qui permettront aux détenus de « pourvoir à leurs 

besoins sans déplacements ni infections ». Le devis et le cahier des charges précédemment 

cité, sont approuvés par le maire, Armand de La Guistière, le 20 janvier 1868. Il se compose 

des travaux suivants : charpente (poutres, poteaux, soliveaux), menuiserie (faux plancher, 

plancher), cloisons (de face, de côté, centrale), lit de camps, sièges, serrurerie (portes, 

serrures, charnières, croisillons), peinture et maçonnerie (enduits, bouchage, tuyaux). En mai 

de la même année, le major de la garnison adresse un courrier au maire, dans lequel il déplore 

la vétusté de l’ameublement (fissures, état des lits de camps etc…) des premiers locaux, qui 

attire la « vermine ». Un devis est rapidement effectué et chiffre les réparations à 450,74 

francs. Il est ensuite signé par l’inspecteur de la voierie, l’architecte de la Ville, Jean-Baptiste 

Martenot, et le maire. En septembre, les travaux pour la nouvelle salle de police sont achevés.  

 

 En 1874, d’importantes modifications ont lieu à l’Hôtel de Ville, puisqu’il est question 

d’installer les bureaux de la police dans l’aile Nord, et de transférer le corps de garde dans 

l’aile Sud. La situation à cette période est la suivante : la police disposait d’un local de 16 

mètres
2
 pour une trentaine d’agents, avec une seule porte vitrée, qui donnait sur la rue 
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Volvire
15

. Cette surface représentait également la seule salle d’attente des bureaux des 

commissaires, les visiteurs préféraient donc attendre dans la rue. Et elle était composée d’un 

cabinet pour le commissaire central, d’un cabinet pour les brigadiers, d’un cabinet de 8 

mètres
2
 pour les deux commissaires d’arrondissement et leurs secrétaires, d’un petit cabinet 

pour le secrétariat central et de deux « violons »
16

 sans air ni lumière, dont l’odeur 

nauséabonde se répandait partout. Le projet est donc d’installer la police dans l’ancien local 

de la Caisse d’Epargne et également dans la cour Nord-Est (annexe n°1). Au rez-de-chaussée, 

viendrait s’établir un poste d’agents avec un cabinet pour les brigadiers (dans le corps de 

garde actuel), un bureau pour le secrétariat central avec un escalier et un dépôt dans l’ancien 

logement du gardien de la Caisse d’Epargne, et trois violons avec un couloir de surveillance et 

un cabinet d’aisance pour les agents, situés dans la cour Nord-Est, qui est l’entrée particulière 

des bureaux et qui donne sur la rue de l’Horloge. A l’entresol, qui est l’ancien local de la 

Caisse d’Epargne et le logement du gardien, s’installerait une salle d’attente éclairée sur la 

cour, un bureau pour le commissaire central, un bureau pour le commissaire du premier 

arrondissement et son secrétaire, un cabinet pour le commissaire du second arrondissement et 

son secrétaire, un cabinet pour l’inspecteur, une salle de témoins, un dépôt et un cabinet 

d’aisance éclairé et ventilé. Enfin le corps de garde se logerait dans les bureaux actuels de la 

police, donc l’aile Sud, et comprendrait un corps de garde et un cabinet pour le chef de poste 

de la garnison, un corps de garde et un cabinet pour les troupes de passages, et un cabinet 

d’aisance.  

Un devis est établi le 18 mai avec un premier chapitre concernant l’installation de la police et 

les travaux à exécuter, pour un montant de 11 900 francs, et un second chapitre portant sur le 

transfert des corps de garde et les travaux à effectuer, pour une somme de 1 950 francs ; ce 

projet s’élève donc à 13 850 francs, mais des imprévus sont estimés à 1 150 francs, ce qui 

chiffre désormais la dépense à 15 000 francs. Une série de prix est réalisée immédiatement 

après, et se compose de paragraphes sur les artisans appelés, les matériaux requis et leur 

qualité, et les conditions générales qui prescrivent le commencement des travaux dès 

l’approbation de l’adjudication, leur fin dans les quatre mois suivant cette approbation, et des 

détails quant au travail des artisans. Le devis et la série de prix sont ensuite lus et approuvés 

par l’architecte de la Ville, Jean-Baptiste Martenot. Le 9 juin, le conseil municipal se réunit 

afin de délibérer sur le crédit de 15 000 francs nécessaire à l’installation des locaux de la 
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police dans l’aile Nord de l’Hôtel de Ville ; la séance se conclut par la validation de ce 

montant. Ces discussions prennent officiellement fin le 22 juillet, lors de la mise en 

adjudication des travaux, qui marque le début des transformations que va connaître l’Hôtel de 

Ville. Et le 12 avril 1877, le maire, Pierre Martin, est informé de la réalisation des travaux par 

un courrier de l’architecte de la Ville. Le commissariat de l’Hôtel de Ville présente enfin des 

conditions matérielles décentes pour les agents, mais aussi pour le public. 

 

En ce début de XIX
e
 siècle, les conditions matérielles déplorables que connaissait la police 

municipale rennaise ne semblaient pas trouver écho au sein de l’administration. Il faudra 

attendre la seconde moitié du siècle pour voir les choses évoluer, mais d’une manière assez 

lente. Toutefois, la décennie qui va suivre, sera marquée par le souci de définir le statut de la 

police municipale de Rennes.  

 

 

b) Années 1880 : premières discussions autour d’une éventuelle réorganisation 

de la police.  

 

 Le début de cette décennie voit l’arrivée d’une nouvelle équipe municipale, avec à sa 

tête Edgar Le Bastard, républicain des premiers instants. A cette période, les effectifs de la 

police ont augmenté, à l’instar de la population et de la criminalité, qui devient de plus en plus 

apparente.  

 

 Le 7 avril 1881, un décret réorganise les services de police, sur le modèle de la loi du 

24 juillet 1867
17

. En effet, l’article 23 décrète que les maires, hors Paris et Lyon, retrouvent 

leurs pouvoirs de police, avec toutefois le rôle du pouvoir central qui se réserve le droit de 

fixer, par décret impérial et le Conseil d’État entendu, l’organisation des services et le cadre 

des effectifs de police, mais sur l’avis du conseil municipal, et le consentement des personnels 

présentés par le maire. Cette loi rompt avec une législation existante depuis le début des 

années 1850, puisqu’elle abroge l’article 50 de la loi du 5 mai 1855, qui promulguait que la 

police municipale était entre les mains du préfet, dans les villes chefs-lieux de département et 

dans les communes, dont la population excédait 40 000 habitants. Ce décret propose donc 

deux modifications pour la réorganisation des services de police. Tout d’abord, le service de la 
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sûreté, composé d’agents en civil qui recherchent les criminels, surveillent les suspects et les 

mœurs, et exécutent les mandats, est dissocié de la voie publique, qui compte quatre agents en 

uniforme, placés sous la direction d’un « agent principal, chef de la sûreté », qui relève 

directement du commissaire central. Ensuite, Rennes est divisée en dix quartiers, surveillés 

par deux brigadiers, qui exercent chacun leur autorité sur la moitié de la ville. Et trois 

hommes de garde restent au poste et enregistrent les requêtes des Rennais. Deux problèmes 

sont également mis en lumière dans ce projet. D’une part, les commissaires d’arrondissement 

connaissent une crise dans leurs fonctions et leur autorité. En effet, en l’absence du 

commissaire central, ils n’exercent que leur fonction de police judiciaire, et n’ont aucune 

autorité sur les agents en tenue ; la police municipale relève exclusivement du commissaire 

central. Et d’autre part, la surveillance de nuit est très insuffisante, puisque la ville ne compte 

qu’une seule patrouille. Et selon les saisons, passé certaines heures de la nuit, la seule force 

disponible n’est constituée que de trois agents au bureau central. Cependant, le commissaire 

central Brunier, nommé en 1886, n’est pas satisfait de cette réorganisation, et ce pour quatre 

raisons
18

. Premièrement, le nombre d’agent est insuffisant pour couvrir toute la ville ; il émet 

donc l’hypothèse de placer en permanence deux agents par îlot, se relayant jour et nuit, et qui 

seraient connus des habitants. Deuxièmement, cette centralisation des forces de police pose 

problème, puisqu’elle concentre tous les pouvoirs en un seul et même endroit ; il serait donc 

judicieux d’établir deux postes, au Nord et au Sud, afin d’éviter de longs, et parfois dangereux 

trajets. Troisièmement, la principale difficulté réside dans la présence très insuffisante sur les 

boulevards une fois la nuit tombée. Et quatrièmement, le faible nombre de commissaires 

d’arrondissement, ne permet pas d’assurer la présence permanente, au moins de l’un d’entre 

eux, au-delà de 20 heures. Or, Rennes semble se réveiller de 19 à 21 heures le soir, puis de 

minuit à 1 heure le matin.  

 

 Le 10 mars 1887, Brunier accuse réception d’un rapport sur le service de la police 

municipale, pour l’année 1886
19

. Ce rapport n’est ni plus, ni moins, un bilan de l’année 

précédente, en termes de service, mais aussi de chiffres. En effet, il est composé de rubriques, 

telles que les démissions, le service de la sûreté, le service des mœurs, l’habillement et 

l’équipement des sergents de ville
20

, le nombre détaillé des crimes et délits et des 

contraventions, les correspondances, les arrestations, les morts violentes ou accidentelles, les 
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aliénés, les mendiants, les voitures de place, les cochers. Il se termine par une conclusion et 

des propositions. Ces propositions sont au nombre de trois, mais seulement une, ici, nous 

intéresse et fait écho aux observations de Brunier quant à la réorganisation de la police de 

1881 ; il s’agit de la création de deux postes de police en ville, dans les endroits déterminés au 

mieux des intérêts des habitants. Les deux autres propositions, en revanche, concernent une 

augmentation d’effectifs et de traitements ; à savoir l’ajout de deux sous-brigadiers au 

traitement annuel de 1 300 francs par an, et l’ajout de huit sergents de ville de troisième classe 

à 1 000 francs par an. Afin de légitimer ces requêtes, voici comment se conclut le rapport : 

 

« Cette dépense à ajouter au budget de la police (6 900 francs) s’impose aujourd’hui pour 

répondre au vœu de la population et assurer le service de la police municipale avec tout le 

zèle et le dévouement qu’on est en droit d’exiger d’elle, surtout des sergents de ville, qui 

pourront remplir consciencieusement leur tâche déjà si ingrate et si fatigante ».  

 

 En 1887, une enquête, qui corrobore les remarques déjà émises quant à la 

centralisation de la police, est menée par le contrôleur général Pascal sur le fonctionnement de 

la police municipale de Rennes
21

. Il transmet ensuite son rapport au préfet d’Ille-et-Vilaine, 

Henri Raguet de Brancion. Ses conclusions sont sans appel : les agents, au nombre de 

quarante-deux sont insuffisants. De plus, les commissaires d’arrondissements doivent 

absolument s’installer dans deux postes de quartier, dont l’un devrait se situer près de la gare. 

Le 18 novembre, le conseil municipal se réunit et a pour ordre du jour « police municipale – 

augmentation du personnel et modifications dans le service »
22

. Le rapport de Pascal est, par 

ailleurs, immédiatement cité : 

 

«  Le 2 septembre dernier, M. le préfet a adressé une lettre à M. le Maire, par laquelle il 

lui fait connaître qu’à la suite d’une inspection faite à Rennes par un contrôleur général 

des services extérieurs, M. le Ministre de l’intérieur l’a chargé d’appeler son attention sur 

les améliorations qu’il y aurait lieu d’apporter à l’organisation de la police dans la ville de 

Rennes ». 

 

A cette époque, la situation de la police municipale rennaise est en effet problématique. Pour 

assurer la surveillance d’une ville de 60 000 habitants, le personnel de police ne compte que 

quarante-deux agents, dont il faut déduire quatre secrétaires qui restent au commissariat afin 

de remplir des tâches administratives (comptabilité, prises de notes etc…). De plus, la 

surveillance de la voie publique représente une moyenne de 16 heures par jour pour chaque 
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agent, ce qui est excessif. Ajoutons à cela que le seul poste de police se trouve à l’Hôtel de 

Ville, et que les deux commissaires d’arrondissement, en plus d’être inconnus dans le quartier, 

cohabitent avec le commissaire central et remplissent pour son compte, les fonctions 

d’auxiliaires et d’adjoints. Le ministre de l’Intérieur, Armand Fallières, suggère donc 

d’augmenter le nombre d’agents, et de créer deux postes qui seraient placés sous la direction 

immédiate des deux commissaires d’arrondissement. Dans un rapport du 14 septembre 

précédent, le commissaire central reconnait la justesse des observations du ministre. Il 

propose donc l’ajout d’un sous-brigadier à 1 300 francs, de cinq agents de ville de troisième 

classe à 1 000 francs (y compris 810 francs pour leur habillement), mais surtout, 

l’établissement du poste de police du second arrondissement dans le quartier de la Gare, qui 

coûterait annuellement à la municipalité 1 700 francs ; soit une dépense de 8 810 francs. 

Notons ici que Brunier a choisi sciemment de ne pas inscrire le coût des travaux d’installation 

pour ce nouveau commissariat.  

 

 Une fois ce montant avancé, la municipalité, et plus particulièrement Le Bastard, ne 

dissimule plus sa réticence face à l’idée d’honorer cette dépense. Selon lui, la police 

municipale rennaise gère également des fonctions de « police générale », qui est entre les 

mains du préfet, et donc de l’Etat. Il serait alors tout à fait envisageable de recevoir une aide 

étatique quant aux modifications souhaitées
23

. Voici d’ailleurs, l’argument présenté :  

 

« La Ville supporte seule les dépenses du service de police et cependant l’Etat est 

intéressé à ce que ce service soit bien fait, car nos commissaires et nos agents s’occupent 

non seulement de la police purement municipale, mais encore de la police générale 

rentrant dans les attributions de M. le Préfet. Si donc l’Etat veut bien contribuer dans les 

dépenses […], nous pourrons examiner ultérieurement les améliorations à apporter au 

service de la police. Dans ces conditions, notre commission des finances ne pense pas 

qu’il y ait bien […], d’augmenter le personnel de cinq nouveaux agents, ni de créer un 

poste de police dans le quartier de la gare dont la nécessité n’est pas absolument 

démontrée ».  

 

Le 20 février 1889, M. Larcher, conseiller municipal, émet le souhait que l’administration 

crée trois nouveaux postes de police, aux endroits qu’elle jugera convenable ; ajoutons que la 

proposition n’est accompagnée d’aucun argumentaire. Le 24 mai, Le Bastard reste campé sur 

ses positions et lui répond que les agents sont mieux placés à l’Hôtel de Ville, sous la 

surveillance du commissaire central, et que l’Etat doit contribuer à ces améliorations, 

puisqu’il use largement de ce personnel de police. Le 4 juin, le conseil municipal se réunit, 
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afin de débattre de la proposition de M. Larcher
24

. Les délibérations de 1887 sont 

mentionnées, et en plus des 8 810 francs annuels, viendraient s’ajouter 3 000 francs ; soit un 

total de 11 810 francs. S’ensuivent alors des débats entre les conseillers municipaux et le 

maire, autour de la participation financière de l’Etat. M. Pinloche propose d’appuyer cette 

demande d’un projet de réorganisation de la police, afin de légitimer l’importance de la 

requête. Ce sur quoi M. Larcher renchérit : 

 

« Un poste, composé d’un brigadier et de deux ou trois agents dans les quartiers les plus 

éloignés, suffirait pour donner satisfaction à la population. En ce moment, tous les agents 

sont réunis à l’Hôtel de Ville, et ils sont difficilement à la portée des personnes qui ont 

besoin de recourir à la police ». 

 

M. Guillaume appuie la proposition de M. Larcher et formule même des idées 

supplémentaires : 

 

« Puisqu’il est, parait-il, impossible d’augmenter l’effectif de la police sans de grandes 

dépenses, il pourra être établi un poste sur le boulevard de la Liberté, un autre près de 

l’église Saint-Aubin. Avec somme de 500 francs par an pour chacun des postes, 

l’administration ferait face à la dépense. Ces deux postes rendraient assurément des 

services, car ils permettraient aux habitants de trouver plus facilement des agents en cas 

de besoin ». 

 

Cette nouvelle intervention se heurte encore une fois à la réticence de Le Bastard qui 

considère que le service de police est mieux placé à l’Hôtel de Ville que « disséminé dans les 

faubourgs ». Cependant, M. Guillaume décide de « mettre aux voix » sa proposition de 

création de deux postes de police, mais sa requête est rejetée sans indication du nombre de 

voix. L’incident est désormais clos. 

 

 Eugène Court est nommé commissaire central de Rennes le 21 août 1888, après le 

départ précipité de Brunier pour Nantes. Son arrivée entraîne de légères réformes, dont une 

nous intéresse plus particulièrement ; il s’agit du renforcement de l’îlotage
25

, qui divise la 

ville, non plus en dix secteurs, mais en huit, avec pour chacun des secteurs, un agent qui 

stationne au même point fixe, le reste du personnel étant mobile. Cette mesure a pour but de 

permettre à la population de trouver plus rapidement un policier lorsqu’elle en a besoin. Le 2 

décembre 1890, après de nombreux affrontements avec le maire Aristide Bébin, il est nommé 

à Lille. Son successeur, Claude Colin, évolue sous la municipalité de Vincent Morel. Le 27 
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janvier 1893, il adresse au maire un rapport sur l’organisation de la police municipale ; 

ajoutons que le maire a demandé ce document au commissaire central, suite à une proposition 

de M. Lion, conseiller municipal. En effet, dans une lettre
26

 adressée au maire le 26 novembre 

1892, M. Lion soumet un projet de remaniement de la police municipale rennaise. Afin de 

légitimer sa proposition, il commence son rapport par ces quelques lignes : 

 

« La majorité de la population de Rennes verrait avec plaisir une réforme de la police 

municipale qui, malgré le dévouement et l’activité de ses agents, est parfois impuissante à 

réprimer les délits qui s’y commettent ». 

 

La situation à cette période est problématique en raison, principalement, de l’agrandissement 

constant du périmètre de la ville, qui nécessite inévitablement le déplacement des 

commissariats d’arrondissement, regroupés à l’Hôtel de Ville avec le commissariat central. 

Cette centralisation ne permet pas aux deux commissaires de police d’exercer une 

surveillance efficace et active dans un rayon atteignant parfois deux à trois kilomètres. En 

effet, les agents qui font souvent un service de nuit pénible, de 22 heures à 6 heures du matin 

sans interruption, n’ont pas de poste, en dehors de l’Hôtel de Ville, où s’abriter et enfermer les 

malfaiteurs avant leur transfèrement au poste central. Au regard de ces éléments, M. Lion 

demande le remaniement et l’augmentation de la police municipale, en raison de 

l’accroissement de la population rennaise et du faible nombre du personnel de police, qui est 

de deux commissaires d’arrondissement et de soixante-huit agents ; l’idéal serait d’avoir au 

moins quatre commissaires et un agent pour 900 à 1 000 habitants. De plus, il souhaite que les 

commissariats du premier et du deuxième arrondissement soient au centre de leur 

circonscription. Il exprime également le désir de voir se créer un troisième commissariat, dont 

les dépenses peuvent se chiffrer ainsi : 2 400 francs pour le commissaire de troisième classe, 

1 400 francs pour un secrétaire, 2 600 francs pour deux agents de la sûreté, 1 400 francs pour 

un brigadier, 6 250 francs pour cinq agents, 7 700 francs pour sept agents et 1 500 francs pour 

l’habillement des agents, soit un total de 23 250 francs. Il termine sa démonstration par 

l’évocation du gain de sécurité qu’apporteraient ces propositions à la population. Colin appuie 

ses remarques le 27 janvier, et suggère même des modifications. Tout d’abord, le 

commissariat central reste avec un poste, et le service de la sûreté est à l’Hôtel de Ville. 

Chaque commissaire aurait ses bureaux au centre de son arrondissement, et aurait à sa 

disposition un secrétaire pour les écritures, un planton pour les courses, et un poste de trois ou 

quatre hommes pour le service de surveillance de la voie publique. Ensuite, les bureaux du 
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premier arrondissement se situeraient rue d’Antrain ou rue de la Visitation. Cet 

arrondissement serait formé de toute la partie de la ville comprise entre le canal d’Ille et 

Rance, le pont Saint-Martin, la rue d’Echange, le contour Saint-Aubin, la rue Beaumanoir, la 

rue Volvire, la rue Victor-Hugo, jusqu’au territoire de Cesson-Sévigné. Puis, le deuxième 

arrondissement aurait ses bureaux avenue de la Gare ou rue du Pré-Botté. Il aura pour limites 

le boulevard de la Duchesse-Anne, la rue Victor-Hugo, la rue Volvire, la rue de Rohan, la rue 

de Nemours, la rue de Nantes, le boulevard du Colombier et le boulevard Beaumont, jusqu’au 

territoire de Saint-Jacques, de Noyal-sur-Seiche et de Chantepie. Et enfin, les bureaux du 

troisième arrondissement pourraient être installés place de la Croix de Mission ou à l’entrée 

du Mail, et auraient toute la partie Ouest de la ville. Ici se pose un problème de territoire, 

puisque cet arrondissement aurait pour limites celles du premier et du deuxième, en allant 

jusqu’au territoire de Saint-Jacques, de Moigné, de Vézin-le-Coquet, de Pacé et de Saint-

Grégoire. En matière de personnel, ces trois postes devraient compter dix-huit hommes (neuf 

la journée et neuf la nuit), cinq gradés, cinq secrétaires, cinq plantons, dix agents de sûretés et 

vingt-cinq hommes pour le commissaire central (treize la journée et douze la nuit). 

 

 Le 17 août 1894, Victor Samyon, nouveau commissaire central depuis le 9 janvier, 

répond à un questionnaire soumis par le ministère de l’Intérieur, sur l’organisation de la police 

dans le département
27

. Outre un tableau récapitulant les dépenses de police municipale, ce 

questionnaire est composé de sept interrogations. Pour la première question, « quelle est à 

Rennes l’organisation intérieure du service de la police ? », Samyon énumère les cinquante-

deux agents qui forment ce service, ainsi que leurs missions, qui sont, entre autre, d’assurer la 

propreté et la salubrité de la ville, de veiller à la sécurité des citoyens, de porter les lettres ou 

conversations émanant de la mairie, de porter secours aux nécessiteux etc… Les autres 

questions portent sur le fonctionnement de la police municipale, son recrutement et l’autorité 

du commissaire sur les agents subalternes. La dernière interrogation, et la plus intéressante, 

est la suivante : « quelles sont les améliorations qu’il vous paraitrait utile d’apporter à ce 

service ? ». Samyon suggère alors quatre modifications. La première serait de modifier la loi 

du 5 avril 1884, qui ne permet pas à la police d’avoir une action étendue, et qui met les agents 

entièrement sous l’autorité municipale. Pour rappel, cette loi définit le champ d’action de la 

police municipale, et prévoit l’existence de commissariats, dirigés par des commissaires 

nommés par le gouvernement. De plus, le maire nomme les agents et inspecteurs de police qui 
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ont donc le statut d’agents communaux
28

. La situation est donc problématique, puisque les 

maires, élus par les conseils municipaux, ne relèvent plus du pouvoir central ; laisser le 

service de la police entre leurs mains est, par conséquent, périlleux. La deuxième serait de 

mettre la police entre les mains du gouvernement, ce qui aurait pour conséquence de ne laisser 

aux maires que les attributions concernant la salubrité publique et/ou les questions de voierie. 

Car au XIX
e
 siècle, si le pouvoir central est d’un autre bord politique que la municipalité et 

qu’un conflit survient, les agents recrutés et nommés par cette dernière agissent contre le 

pouvoir central. La troisième serait de laisser à l’Etat le soin de nommer les agents de la 

police de sûreté, qui seraient alors sous les ordres immédiats des commissaires, qui eux-

mêmes ne relèveraient que du préfet. Ce même préfet, dans les villes où officie un 

commissaire central, le chargerait de centraliser les renseignements. Et la quatrième serait de 

créer des brigades d’agent relavant de l’Etat, spécialement chargées de la recherche des 

malfaiteurs politiques et placées sous le contrôle et l’autorité des commissaires, qui leur 

signaleraient les personnes sur lesquelles il y a lieu d’exercer une surveillance. En somme, 

une réforme s’impose : placer la police entre les mains du préfet.  

 

 Dans les années 1880, les nombreux débats sur la réorganisation de la police 

municipale rennaise engendrent des mesures qui « essaient de répondre à une demande de 

plus en plus complexe, et qui supporte de moins en moins l’improvisation et l’utilisation 

d’hommes bons à tout, donc souvent, à rien »
29

. Ces réflexions se mettent en pratique en 

novembre 1896 par Victor Samyon, qui engage un véritable combat pour les postes de police. 

 

 

c) Novembre 1896 : la réforme de Victor Samyon.  

 

 La ville de Rennes fait face, depuis longtemps déjà, à la relative pauvreté du service de 

police. Les agents, ainsi que les commissaires, ne sont pas assez nombreux pour répondre aux 

besoins de près de 60 000 habitants. Cependant, les commissaires centraux, qui sont au cœur 

du problème, apparaissent comme les véritables maîtres d’œuvre d’une réforme de la police 

municipale rennaise ; le plus significatif étant Victor Samyon. 

 

                                                      
28

 BERLIERE Jean-Marc, LEVY René, Histoire des polices …, p.64. 
29

 TANGUY Jean-François, Le maintien de l’ordre …, p.136. 



21 
 

 Comme nous l’avons vu dans la précédente partie, les commissaires centraux Brunier 

et Colin sont les premiers à réclamer une réforme de la police municipale, qui comprend 

l’augmentation des effectifs, mais surtout, la création de deux autres postes de police. 

Cependant, l’un se heurte à la réticence de la municipalité Le Bastard, qui entre temps s’est 

tourné vers un républicanisme affirmé, jusqu’à rejoindre le mouvement boulangiste
30

, et 

l’autre voit ses propositions classées sans suite. Mais l’arrivée de Victor Samyon en tant que 

nouveau commissaire central en 1893 va réactiver cette demande de réforme. En effet, il 

apparaîtra comme l’un des plus ardents, parmi tous les commissaires centraux, à demander 

des augmentations significatives de moyens, en bombardant, entre autre, les bureaux de la 

municipalité, de notes, projets, plans etc…
31

. Samyon est considéré, par ses contemporains 

(surtout la municipalité), comme un chef de service très actif. Ses opinions politiques ne sont 

pas précises, mais les différents rapports qu’il entretient tout au long de sa carrière le montrent 

« soucieux de préserver l’ordre public et peu révolutionnaire »
32

. Et ses amitiés semblent être 

celles d’un conservateur modéré, d’un homme très éloigné des républicains du gouvernement 

des années 1893-1899
33

.  

 

 Le 23 novembre 1896, il adresse au maire un rapport
34

 extrêmement détaillé sur 

l’organisation actuelle du service de police et les modifications susceptibles d’être apportées. 

Dès les premières lignes, il souligne le caractère répétitif de son document : 

 

« Cette réorganisation et cette augmentation s’imposent en effet chaque année, 

l’administration municipale a été saisie, tant par mes prédécesseurs que par moi, de 

demandes tendant à ce but ». 

 

Il fait ensuite référence aux divers rapports adressés à ce sujet qui sont tous unanimes sur une 

chose : Rennes ne possède pas un nombre suffisant de commissaires de police et d’agents 

pour une population d’environ 70 000 habitants, répartis sur une superficie de 4 931 hectares, 

deux ares et trente-cinq centiares². A titre d’exemple, il cite Clermont-Ferrand, qui a trois 

commissaires pour 50 119 habitants et Nîmes qui en a quatre pour 71 623 habitants. Mais 

aucune de ces villes n’est un centre universitaire et un chef-lieu de corps d’armée ; les 

éléments de trouble et de tapage y sont donc fréquents. Pour endiguer ces éventuelles 
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« agitations » et faire régner l’ordre, Rennes s’est divisée en deux arrondissements suite à 

l’arrêté du 22 septembre 1883 ; cette division avait pour but de répartir de façon équitable la 

somme de travail entre les deux zones et de faire un partage à peu près égal du nombre 

d’habitants. Le premier arrondissement comprenait toute la partie de la ville située au Nord 

d’une ligne passant par le Mail, la Croix de la Mission, la place Saint-Pierre, les rues des 

Dames, du Griffon, du Chapitre, la place du Calvaire, les rues Beaumanoir, Volvire, Coëtquen, 

les rues et places Saint-Germain, les rues de Corbin et de Gambetta. Par ailleurs, cette ligne se 

prolonge jusqu’au pont Saint-Georges, toutes les communes des cantons Nord-Est et Nord-

Ouest de Rennes, et celles du canton Sud-Est, à savoir Cesson (aujourd’hui Cesson-Sévigné) 

et Acigné. Cet arrondissement franchit la Vilaine pour aboutir au quai Richemont, à l’avenue 

du Gué-de-Baud et à l’Ecluse. Le deuxième arrondissement comprenait toute la partie de la 

ville située au Sud de cette même ligne et sur la rive gauche de la Vilaine et sur les communes 

des cantons Sud-Ouest et Sud-Est de Rennes, moins celles de Cesson et d’Acigné. Cet 

arrondissement franchit la rivière pour venir jusqu’à la place de la Mairie. Cette division de la 

ville s’est rapidement révélée défectueuse, puisque le deuxième arrondissement s’est 

considérablement peuplé.  

En plus de la surveillance de la voie publique, les agents ont dû faire face à une augmentation 

assez significative du nombre d’affaires traitées ; 7 485 affaires en 1887 contre 19 327 en 

1895, soit un surplus de 11 842, sans que le nombre d’agents n’ait été revu à la hausse. Le 

personnel dont dispose alors le commissaire central ne répond nullement aux exigences de la 

sécurité de la voie publique. La police municipale rennaise ne compte que quarante-huit 

gardiens et quatre gardes-champêtres, soit cinquante-deux hommes, dont il faut déduire vingt-

deux hommes (inspecteur, secrétaire principal, agents de renseignements, planton, agents de 

sûreté, agents des mœurs etc…), employés aux écritures et divers services. Pour la 

surveillance de la voie publique, Samyon ne dispose donc que de trente hommes, ce qui est, 

nous l’avons vu, relativement faible pour une ville telle que Rennes. De plus, pendant les 

exercices militaires de la gendarmerie ou pendant les sessions des assises au cour desquelles 

les gendarmes sont sollicités, ces agents sont tenus de faire le service d’escorte des prisonniers 

qui doivent comparaitre « en police correctionnelle ou à la Cour ». Par ailleurs, les agents 

passent une nuit et font un service de 16/24 heures tous les trois jours, tout en étant exposés 

aux intempéries, ce qui les rend fréquemment malades. Leur salaire est faible, puisqu’ils ne 

gagnent que de 1 000 à 1 250 francs, suivant leur classe, pour un travail de 365 jours par an. A 

ces conditions de travail, Samyon ajoute : 
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« A une époque où l’on parle d’améliorer le sort des travailleurs et de réglementer les 

heures de travail pour les ouvriers qui ne demandent qu’à faire huit heures sur 24, payés à 

raison de 40, 50 ou 60 centimes l’heure, il parait légitime de parler en faveur de modestes 

serviteurs qui, tenus par la discipline et les règlements, ne doivent pas réclamer, et 

chercher à alléguer leur dure tâche ». 

 

 Après ce bref état des lieux, Samyon suggère un certain nombre de modifications qu’il 

serait susceptible d’apporter à la police municipale rennaise. Il avait tout d’abord songé à 

proposer la nomination d’un seul commissaire supplémentaire, au regard des ressources 

restreintes dont dispose l’administration. Mais il s’est rapidement rendu compte que la ville de 

Rennes ne peut pas être divisée en trois arrondissements de police : 

 

« La topographie de votre cité ne permet pas un tel sectionnement qui ne serait pas en 

harmonie avec les besoins de la population et ne répondrait pas à toutes les attentes ». 

 

Il ajoute que la Vilaine constitue une délimitation naturelle, puisqu’elle partage la ville en 

deux. Or, quatre commissariats répondraient bien plus aux exigences des Rennais. Par 

ailleurs, ils seraient établis aux quatre coins de la ville ; à savoir près de la halle des Lices, 

dans la rue Thiers, aux abords de l’avenue de la Gare et de la rue Saint-Hélier, et aux abords 

de la rue de Viarmes et de la rue de Paris. Chacun de ces commissariats serait installé au 

centre de sa juridiction et tous devraient être reliés par un service téléphonique au 

commissariat central, qui resterait à la mairie. Car le groupement de tous les commissariats 

dans un seul bâtiment représente une entrave au bon fonctionnement de la police, mais aussi 

une difficulté pour les habitants qui, dans un cas urgent, sont obligés de parcourir deux à trois 

kilomètres pour exposer leurs griefs. Samyon renchérit sur cette concentration des 

commissariats : 

 

« Il froisse en outre la morale, car, quand il y a lieu d’amener d’une extrémité de la ville 

au poste de la mairie un ivrogne ou une fille soumise qui fait résistance, il se passe des 

scènes révoltantes ; des propos orduriers sont parfois tenus, des femmes, des enfants sont 

témoins de ce triste spectacle dont la foule accompagne les acteurs ».  

 

Afin de ne pas rendre le budget excessif, Samyon propose la nomination de deux 

commissaires de police de troisième classe à 2 400 francs chacun, ce qui réaliserait une 

économie puisque deux commissaires de deuxième classe coûteraient 7 200 francs. A l’instar 

de certaines villes où les commissaires ne sont pas installés dans les bâtiments communaux, la 

Ville pourrait faire payer aux commissaires un prix de location, allant de 450 à 500 francs 

pour les commissaires de deuxième classe, et de 300 à 350 francs pour ceux de troisième 
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classe. Il est en règle d’avoir un commissaire de police pour 20 000 habitants et un agent pour 

1 000 âmes ; Rennes devrait donc avoir quatre commissaires de police et soixante-dix agents, 

soit une complète réorganisation qui permettrait à coût sûr d’assurer un bon service. Le 

budget consacré à la police étant de 79 733 francs, le commissaire central ajoute quelques 

articles dont 4 000 francs pour la location de quatre immeubles destinés aux commissariats 

avec poste de police et chambre de sûreté et 1 000 francs pour le chauffage et l’éclairage de 

ces postes, ce qui représente un nouveau budget de 106 955,20 francs. En augmentant 

considérablement ce budget, Samyon est conscient que ses propositions ne vont pas faire 

l’unanimité, d’autant plus que la municipalité a pour objectif premier de réaliser des 

économies. Toutefois, il met en avant la situation critique de la police municipale rennaise et 

le caractère urgent de cette réforme, réclamée depuis longtemps. Afin de « rassurer » le maire, 

il joint à son dossier un plan de Rennes, divisée en quatre arrondissements (annexe n°2), où 

les postes de police à venir apparaissent. Ces mesures espèrent répondre à deux questions 

fondamentales, qui sont formulées depuis 1880 ; à savoir comment assurer la présence 

effective de la police dans les quartiers de la ville ? Et comment la rapprocher d’une 

population plus nombreuse, mais surtout moins concentrée au fur et à mesure que 

l’urbanisation diffuse se poursuit ?
35

. 

 

 Cette réforme présente des avantages incontestables. Tout d’abord, ce partage de la 

ville en quatre arrondissements permettrait de rendre la surveillance plus efficace, puisque la 

population trouverait facilement une protection immédiate en cas de crimes, délits, accidents, 

en la présence d’agents dont chaque arrondissement disposerait. Ensuite, la présence d’un 

commissariat par arrondissement « faciliterait le transport d’individus et/ou les plaintes de la 

population »
36

. Puis, en cas de crime ou délit, l’officier de police judiciaire, avec le personnel 

dont il disposerait, pourrait intervenir immédiatement. Ce qui affecterait considérablement la 

tranquillité de la rue, puisque les malfaiteurs, sachant qu’ils sont à proximité d’un 

commissariat, seraient sur leurs gardes ; la lanterne placée sur la façade du poste de police 

jouerait alors sur eux l’effet de la « tête de méduse ». Et enfin, l’intervention des agents serait 

plus rapide, puisqu’ils n’auront pas à quitter leur poste de surveillance pour emmener un 

individu à l’Hôtel de Ville.  
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 Le 18 décembre, Victor Samyon envoie un nouveau rapport
37

 au maire, dans lequel il 

lui fait part de ses observations quant aux modifications exigées par la municipalité. 

Concernant le personnel, le maire souhaite nommer qu’un seul commissaire de police sur 

deux, augmenter les effectifs de seulement neuf agents au lieu des quatorze initiaux et réduire 

le nombre des vingt-deux agents sur la voie publique ; Samyon rejette cette dernière requête, 

la jugeant inconcevable. Sur les quatre commissariats voulus par le commissaire central, le 

maire n’en désire que trois ; un près de la place Sainte-Anne, un près de la rue Viarmes non 

loin de l’avenue de la Gare, et un aux abords de la place de Bretagne. Or, trois commissariats 

nécessiteraient un sectionnement de la ville en triangle, ce qui obligerait les habitants d’une 

rive à dépendre du commissariat établi sur l’autre rive, situation qui existe déjà. Samyon 

réitère son souhait de créer quatre commissariats qui selon lui, sont salutaires pour la 

commodité du public, la facilité du service et la répartition équitable de la somme de travail. 

De plus, Rennes va prochainement se doter d’un réseau de tramways, qui va infailliblement 

entraîner le déplacement de la population, et donc des malfaiteurs. Quatre commissariats 

rendraient donc l’action de la police plus rapide et plus efficace. Samyon est tellement 

convaincu des bienfaits qu’apporteraient ces quatre postes, qu’il propose, si les ressources 

budgétaires ne permettent pas de nommer un quatrième commissaire, de reporter cette 

économie sur le personnel, en ne nommant que six agents au lieu de neuf. Il reprend donc le 

budget proposé quelques semaines auparavant afin de le modifier et de le revoir à la baisse. 

Les économies réalisées le sont surtout au niveau des traitements du personnel, ce qui aboutit 

à un budget de 103 442 francs, soit une différence de 3 513,20 francs. 

 

 Le 2 janvier 1897, dans un rapport
38

 sur la réorganisation du service de police et 

destiné au conseil municipal, le maire Auguste Poulin revient sur les nombreuses propositions 

résultantes de son échange avec Victor Samyon. Il commence par dresser une liste 

extrêmement détaillée des différents membres du personnel (commissaires compris) et de leur 

traitement. Il en ressort que la police urbaine coûte chaque année 85 350 francs à la 

municipalité. Il réitère également la problématique de la présence de seulement trente 

hommes sur la voie publique. Ensuite, il évoque la question des quatre commissariats 

souhaités par Samyon, ainsi que la création de deux emplois de commissaires de police. Au 

regard de ces nouveaux éléments, le maire estime le coût de cette réorganisation : hormis le 

nombre d’agents et leur traitement, la location de trois immeubles destinés aux commissariats 
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de police avec un poste et une chambre de sûreté reviendrait à 3 000 francs, et le chauffage et 

l’éclairage de ces postes reviendrait à 750 francs. La dépense pour le service de police urbaine 

passerait donc de 85 300 francs à 101 923 francs.  

 

 

  Au début du XIX
e
 siècle, la police municipale de Rennes occupait un rez-de-chaussée 

de 16 mètres² à l’Hôtel de Ville, dans des conditions de travail déplorables. Lorsque la 

municipalité prend conscience de l’état alarmant de la situation, elle songe sérieusement à 

opérer une réorganisation du service. Les débats, parfois houleux, engagent un véritable 

combat pour les postes de police, qui atteindra son apogée avec la réforme de Victor Samyon 

en novembre 1896. Au tournant du XX
e
 siècle, ces réformes vont se concrétiser afin de 

donner une nouvelle visibilité à la police municipale. 
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 Cette seconde partie mettra en lumière la concrétisation de ce combat pour les postes 

de police, évoqué dans la partie précédente. Cette démonstration commencera par la reprise 

du projet de Victor Samyon de 1900 à 1904, marquée principalement par le souci de 

décentraliser la police. Les mesures prises lors des nombreuses délibérations du conseil 

municipal vont déboucher sur la recherche active de locaux, et la signature des premiers baux. 

Les débats vont finalement se cristalliser en 1905, avec une réforme qui délimite les secteurs 

des trois commissariats.   

 

 

a) 1900-1904 : Reprise du projet de Victor Samyon.  

 

 La Belle-Epoque voit naître, à l’instar d’un regain de criminalité, une véritable 

idéologie sécuritaire
39

, qui encourage les municipalités à se munir d’une police puissante et 

diversifiée. En mai 1900, arrive à l’Hôtel de Ville une nouvelle équipe municipale, avec à sa 

tête Eugène Pinault. Le nouveau maire de Rennes rompt avec la tendance politique de ces 

trente dernières années, puisqu’il fait partie de l’opposition. En effet, les dernières années Le 

Bastard ont plongé Rennes dans un « républicanisme autoritaire, plébiscitaire et 

antisémite »
40

, marqué notamment par le procès d’Alfred Dreyfus le 7 août 1899 et les 

passions qu’il a déchaîné. Afin d’être élu, Pinault, et plus largement la droite, va donc tirer 

profit de ces évènements. Très vite, cette nouvelle équipe municipale va se caractériser par la 

reprise du projet de Victor Samyon. 

 

 La volonté de reprendre ce projet de novembre 1896 est née de l’initiative du 

conseiller municipal Lecoq qui, lors d’une session extraordinaire du conseil municipal le 9 

juin 1900
41

, demande au maire de bien vouloir reconsidérer ce projet de décentralisation de la 

police municipale. Cette requête est accompagnée d’une proposition qui vise à établir au 

centre de chacun des quatre cantons (Nord-Est, Nord-Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest), un bureau 

de commissaire avec un poste d’agent, et à faire du commissariat situé à l’Hôtel de Ville, le 
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commissariat central officiel. Pour légitimer sa proposition, Lecoq fait référence à Samyon à 

travers ces quelques lignes : « Ce projet doit exister à la Mairie ; il avait été préparé par un 

précédent commissaire central. Aucune suite n’a été donnée jusqu’à ce jour à ce projet qui 

était très documenté »
42

. Il espère ainsi, répondre à la question centrale de ces dernières 

années, qui est la présence de la police sur la voie publique
43

. Suite à cela, le conseiller 

municipal Huguet demande à ce qu’une Commission spéciale soit nommée afin d’étudier ce 

projet. Pinault clôt cette question en envoyant l’étude de ce projet directement aux deux 

Commissions des finances et des travaux publics, qui ont pour mission de nommer une sous-

commission. Cette question de la réorganisation de la police fait des adeptes, y compris dans 

la presse. Dans son numéro du 13 juin, le quotidien Ouest-Eclair revient sur la séance du 

conseil municipal quelques jours plus tôt :  

 

« Ce n’est pas d’hier que date cette question de la réorganisation du service de la police 

municipale, et M. Lecoq, en la ramenant avec raison sur le tapis, dans la séance de samedi 

dernier, n’a fait que l’empêcher de moisir plus longtemps dans un carton où elle risquait 

de s’éterniser. On ne saurait trop l’en féliciter ». 

 

Une autre session extraordinaire du conseil municipal se tient le 22 juin
44

, suite à une 

proposition de M. Huguet. Il déclare avoir reçu de nombreuses plaintes de commerçants qui 

sont sans cesse importunés par des « vauriens qui augmentent chaque jour, et qui, 

tranquillement, sans aucune crainte de la police, continuent de piller les voyageurs et brisent 

bancs, chaises et les devantures de magasins »
45

. Il déplore également qu’une ville de 70 000 

habitants telle que Rennes n’ait pas une police suffisamment organisée pour chasser ces 

individus. C’est pourquoi il souhaite que cette proposition soit prise en considération et mise à 

l’étude le plus rapidement possible. Après l’ajournement de la séance, elle est aussitôt 

envoyée à la Commission des finances.  

 

 A chacune de ces étapes, Pinault demande l’avis du commissaire central Laffite, 

nommé cette même année. Dans une note datée du 25 juin 1900
46

, le maire informe le 

commissaire central qu’il est saisi par le conseil municipal d’une demande relative à la 

création de poste de police dans quelques quartiers de la ville. Afin d’étudier ce projet, il lui 

fait parvenir les rapports de Samyon de novembre et décembre 1896 et le rapport d’Auguste 
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Poulin du 2 janvier 1897. Après étude, Laffite se montre rapidement défavorable à une 

éventuelle décentralisation de la police municipale rennaise. Le 28 juin 1900, il adresse au 

maire un rapport sur la réorganisation de la police municipale. Dans ce document, il estime 

que la création de commissariats ne règlera pas le problème de la relative faiblesse de la 

police et ne renforcera pas la sécurité publique
47

. En effet, un commissariat exige la présence 

permanente de six agents (deux permanents de jour, deux de nuit, un planton et un 

secrétaire) ; environ vingt hommes seraient ainsi immobilisés. Or, il martèle que le défaut 

premier de la police municipale, celui que tous les maires essaient d’obvier, est l’impossibilité 

de surveiller efficacement la rue, en raison de l’insuffisance du personnel mobile ; le résultat 

obtenu serait donc contraire au but recherché. Il se montre toutefois favorable à une éventuelle 

réforme, à condition que la municipalité consente à lui accordé environ 50 à 60 000 francs 

pour réorganiser le service
48

. Il termine sa démonstration par une proposition qui consiste à 

créer trente emplois nouveaux, si la municipalité persiste dans cette réforme. Mais en réalité, 

si Laffite soutient la centralisation de la police municipale rennaise, c’est dans l’unique but de 

garder les commissaires d’arrondissement sous son autorité, chose qui pourrait changer avec 

la décentralisation
49

. De plus, il manifeste une certaine hostilité à l’égard de Victor Samyon, 

en témoignent ces quelques lignes : 

 

« Je dois avouer cependant que si je n’écoutais que mon orgueil personnel, je n’hésiterais 

pas un instant à demander des créations semblables […]. Mais je ne veux me laisser 

diriger que par le souci du bon fonctionnement de la Police, par mon désir le plus ardent 

de diminuer le plus possible les sujets de plaintes et non par l’ambition de satisfaire à un 

amour propre purement personnel ». 

 

Les raisons directes de cette animosité ne sont mentionnées nulle part, mais si l’on considère 

que chaque commissaire central aspire à laisser une trace de son passage, nous pouvons 

songer à une certaine « guerre des égos » ; ses propos doivent donc être pris avec prudence.  

 

 Malgré ces observations, Pinault adresse une note à Laffite le 19 juillet
50

, dans laquelle 

il l’informe que la Commission, ayant examiné le projet de réorganisation de la police 

municipale, exprime désormais le souhait qu’un poste soit créé du côté de la Gare et que le 

nombre des agents de la sûreté soit augmenté. Dans sa réponse du 21 juillet, le commissaire 

central se range à l’avis de la Commission. Tout en se déclarant favorable à la création d’un 
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poste de police à cet endroit, il espère que les forces de police ne seront pas diminuées ; il 

demande alors la nomination de six agents nouveaux. Mais si cette requête ne peut lui être 

accordée, il réitère ses propos du 28 juin, à savoir que la multiplicité des postes nuit à la 

surveillance de la ville. Dans une autre note rédigée par le maire le 10 août
51

, Laffite doit 

chiffrer d’urgence la dépense exacte que nécessiterait la création de ce poste près de la Gare ; 

cette dépense comprend le prix de la location, le chauffage et l’éclairage, l’ameublement, le 

traitement des agents supplémentaires etc… Après s’être renseigné auprès de M. Blin, 

ingénieur de la Ville, le commissaire central est en mesure de proposer une somme 

approximative dès le 24 août. La dépense engendrée serait de 10 300 francs, répartis comme 

ceci : 500 francs pour la ligne téléphonique, 2 000 francs pour l’ameublement, 6 600 francs 

pour le traitement des six agents, 200 francs pour le chauffage et l’éclairage et 1 000 francs 

pour le loyer. A noter que les deux premières dépenses interviendraient lors de l’installation et 

que les autres seraient annuelles. N’ayant pas trouvé de logement susceptible d’accueillir un 

poste de police, Laffite propose au maire une construction sur un terrain appartenant à la 

Ville, et plus particulièrement, le square de Kergus qui, aux dires de l’ingénieur de la Ville, 

coûterait environ 3 000 francs. Pour la première année, la dépense est répartie comme ceci : 

3 000 francs pour la construction, 500 francs pour le téléphone, 2 000 francs pour 

l’ameublement, 200 francs pour le chauffage et l’éclairage, et 6 600 francs pour le traitement 

des six agents, soit un total de 12 300 francs. Les années suivantes, la dépense engendrée ne 

comprendrait plus que le traitement des six agents et le chauffage et l’éclairage, soit un total 

de 6 800 francs.  

 

 Lors d’une autre session extraordinaire du conseil municipal le 1
er

 décembre 1900
52

, 

les propositions faites par le commissaire central dans son rapport du 28 juin sont énoncées, 

mais la Commission les rejette, au motif qu’elles seraient « une cause d’affaiblissement dans 

la promptitude des secours à apporter et pour protéger efficacement la sécurité des 

concitoyens ». Très vite, elle réclame l’établissement d’un poste de police au centre de chacun 

des quatre cantons, tous reliés au commissariat central par un téléphone, mesure déjà évoquée 

par Samyon en 1896. Ces postes, commandés par un brigadier qui demeurerait dans le 

quartier, auraient toujours quatre agents à disposition ; la surveillance des différentes zones 

serait alors plus facile à effectuer. Cette mesure entend répondre au problème de la mobilité 
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des policiers rennais, qui, à l’aube du XX
e
 siècle, n’ont même pas de bicyclettes

53
. Par 

ailleurs, l’inspecteur de police aurait pour mission de surveiller ces postes, notamment par des 

visites fréquentes. Pour chacun des quatre cantons, des endroits sont désignés pour accueillir 

les postes de police ; ainsi le canton Nord-Ouest aurait un poste au carrefour des rues Saint-

Malo et Legraverend, mais cette zone étant surpeuplée, un deuxième poste s’imposerait rue de 

Brest, près du Pont, le poste du canton Nord-Est serait dans la rue de Paris, celui du canton 

Sud-Est à l’entrée de la rue Saint-Hélier ou dans ces parages, et celui du canton Sud-Ouest 

dans l’immeuble de la rue Thiers, appartenant à la Ville. Ces transformations chiffrent la 

dépense annuelle à 12 080 francs, répartis comme ceci : 1 500 francs pour trois loyers de deux 

pièces, 6 600 francs pour six nouveaux agents, 600 francs pour quatre brigadiers, 780 francs 

pour l’habillement et l’équipement de six agents, 1 600 francs pour le chauffage et l’éclairage 

de ces postes et 1 000 francs pour l’entretien et les divers. En plus de ces frais annuels, 

viennent s’ajouter 2 000 francs pour l’installation du premier établissement qui comprend 

bancs, chaises, lits de camp, lanternes et poêles pour le chauffage. Afin de légitimer cette 

dépense, le conseiller municipal Lecoq déclare : 

 

« La réorganisation de la police s’impose plus que jamais : des plaintes sont formulées de 

tous côtés et les journaux sont unanimes à reconnaître qu’il n’y a plus aucune sécurité 

dans nos rues. Comme vous avez pu vous en rendre compte, la surveillance exercée dans 

notre ville est insuffisante : des réformes sont nécessaires ».  

 

Il propose alors, en plus des suggestions de la Commission, d’augmenter le nombre des 

agents, mais surtout, de remplacer le commissaire central Laffite qui selon lui, « n’est pas à la 

hauteur de sa mission ». Précisons ici que Lecoq sera pendant trois ans le plus « farouche 

ennemi »
54

 de Laffite, et qu’il n’aura de cesse de réclamer son départ. S’ensuit alors un 

surprenant échange (annexe n°3) entre le conseiller municipal et le maire où ce dernier 

réaffirme que la nomination des commissaires centraux ne relève pas de son ressort mais de 

celui du ministère de l’Intérieur, et donc, qu’il ne peut les déplacer. Il ajoute également : 

 

« Je ne puis laisser attaquer un fonctionnaire dont je n’ai jamais eu qu’à me louer. 

Personnellement, je suis très satisfait des services de M. le Commissaire central et dans 

maintes circonstances il a fait preuve de beaucoup de tact et de dévouement. Vous ne 

formulez contre lui aucune accusation précise ». 
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Et lorsque Lecoq évoque la presse qui est unanime à reconnaitre que le service de police est 

mal effectué, Pinault clôt la séance sans plus de cérémonie : 

 

« J’ai le plus grand respect pour la presse qui rend des services, mais je ne puis me 

contenter des plaintes vagues qui sont portées contre M. le Commissaire central. Il faut 

des faits précis sur lesquels je puisse faire porter une enquête. Quant à moi, je le répète, je 

n’ai pas à me plaindre de MM. les Commissaires de police ».  

 

 Ce projet de réorganisation de la police municipale rennaise est relayé dans le 

quotidien Ouest-Eclair qui, dans son numéro du 17 janvier 1901, s’est entretenu avec le 

commissaire central et retranscrit ses propos (annexe n°4). Suite au rejet du projet par la 

Commission, en raison de « l’état de souffrance de la Caisse municipale », le journal demande 

l’avis de Laffite. Ce dernier insiste sur le caractère répétitif de la situation : 

 

« Il y a vingt-ans que les commissaires centraux appellent l’attention des administrations 

municipales sur cette situation. Or, depuis vingt-ans, la Ville a doublé d’étendue et le 

service est resté le même ». 

 

Ensuite, avec toujours les mêmes arguments, Laffite martèle son opposition quant à 

l’éventuelle décentralisation des services de police ; à savoir la nomination de six agents et la 

division du personnel qu’entraînerait inévitablement la création de commissariats de quartier. 

Par ailleurs, il a une surprenante justification sur la question de la mobilité des agents : 

 

« Pour la question des quartiers excentriques, grâce au téléphone, aux tramways, aux 

bicyclettes, on peut se rendre en quelques minutes sur le lieu d’un crime, et 

l’inconvénient qui existait autrefois, sans avoir complètement disparu, se trouve de 

beaucoup diminué ».  

 

L’entretien se termine par le soutien que témoigne le journal aux requêtes de Laffite : 

 

« […] nous avons pris congé de M. Laffite, en lui promettant d’apporter notre appui à sa 

demande. Que le Conseil ait reculé devant une dépense de 130 000 francs, nous le 

comprenons, mais les Rennais n’admettraient pas que, pour 8 000 francs, on laissât ce 

service dans un véritable état d’abandon ». 
 

 Lors d’une séance du conseil municipal le 10 avril 1901, Lecoq demande au maire 

quelle suite est donnée au projet de réorganisation de la police municipale rennaise qu’il a 

déposé depuis presque un an sur le bureau du conseil, au nom de la Commission. Pinault 

répond alors qu’il attend d’avoir toutes les données nécessaires, notamment la dépense 
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engendrée, avant de soumettre cette question au conseil. Concernant les locaux à louer pour 

accueillir ces quatre postes de police, Lecoq « rassure » le maire en lui affirmant « qu’il n’est 

pas indispensable de louer des maisons seules, un poste de police pouvant fort bien être placé 

au rez-de-chaussée d’une maison dont les étages seraient habités »
55

. Le conseiller municipal 

Huguet clôt cette séance en précisant qu’une dépense est secondaire par rapport à la sécurité 

des habitants. Suite à cela, le maire dresse un rapport sur la police municipale, et plus 

particulièrement sur la création d’un poste par canton le 29 juin
56

. Ce rapport fait donc suite 

aux propositions de la Commission lors de la séance du conseil municipal du 1
er

 décembre 

1900. Pinault réaffirme les conclusions de la Commission, à savoir l’attribution du 

commandement de ces quatre postes à un brigadier sous la surveillance de l’inspecteur de 

police, la présence de quatre agents dans chacun des postes, et un téléphone relié au 

commissariat central. Les endroits sélectionnés sont, cette fois-ci, bien arrêtés : le poste du 

canton Nord-Ouest se situera au carrefour des rues Saint-Malo et Legraverend, celui du 

canton Nord-Est dans la rue de Paris, celui du canton Sud-Ouest dans l’immeuble de la rue 

Thiers appartenant à la Ville, et celui du canton Sud-Est à l’entrée de la rue Saint-Hélier.  

Contrairement à l’année précédente, Laffite semble favorable à cette organisation, mais 

remarque toutefois que la création de quatre postes entraînerait la mobilisation d’au moins 

huit agents (et non plus six), ce qui « ne donnerait point une force nouvelle à la police »
57

. Dès 

lors, il encourage vivement la Commission à approuver la création de douze emplois 

nouveaux, au lieu des six précédemment décidés. La dépense annuelle, qui s’élevait à 12 080 

francs le 1
er

 décembre 1900, est désormais de 19 460 francs. A cela, s’ajoutent 84 620 francs 

de traitement des commissaires de police et du personnel (habillement et équipement) et 8 120 

francs de traitement des gardes champêtres (habillement et équipement) ; soit une somme 

annuelle approximative de 112 200 francs. En plus d’être élevée, Pinault constate que cette 

dépense doit être également inscrite chaque année au budget principal de la Ville. Sans 

remettre en question l’utilité de cette réorganisation, il propose toutefois de ne créer pour 

l’instant que deux postes ; un à proximité des rues Saint-Malo et Legraverend (canton Nord-

Ouest) et l’autre à proximité de l’avenue de la Gare et du boulevard de la Liberté, à l’entrée de 

la rue Saint-Hélier (canton Sud-Est). La dépense engendrée par cette mesure ne serait que de 

9 700 francs, soit une réduction de moitié. Il ajoute que si les résultats de cette expérience sont 
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satisfaisants, les deux autres postes pourront être créés. Enfin, il demande que ses propositions 

soient débattues sine die.  

 

 Le conseil municipal se réunit lors d’une session extraordinaire
58

 le 23 juillet, afin de 

débattre des propositions soulevées par le maire dans son rapport du 29 juin. La Commission 

accepte la création des deux postes de police, mais estime qu’une augmentation du nombre 

d’agents est non avenue car « les six nommés dernièrement et les deux nommés en novembre 

dernier étant bien suffisants pour assurer ces nouveaux services, lesquels seront une décharge 

pour le poste central ». Les dépenses annuelles sont revues et corrigées pour atteindre un total 

de 2 400 francs, répartis comme ceci : 500 francs pour chacun des deux loyers, 800 francs 

pour le chauffage et l’éclairage, et 600 francs pour l’entretien. Le conseiller municipal Aubrée 

se montre rapidement défavorable aux conclusions de la Commission. Il considère que ces 

postes seront « abandonnés à la surveillance de deux brigadiers, tandis que les trois 

commissaires de police resteront au poste central ». Il souhaite alors la création de véritables 

commissariats dans chaque arrondissement, ce qui laisserait le commissaire central seul à 

l’Hôtel de Ville. Le maire et le conseiller municipal Lecoq estiment que la création de 

commissariats entraînerait une dépense considérable. De plus, Lecoq revient sur l’objectif 

premier qui est bien de créer des postes de police, surveillés par un inspecteur, et non des 

commissariats. La séance se clôt par le maire, qui rappelle à tous les conseillers municipaux 

que « l’Administration fait une expérience : si elle réussit il sera toujours facile de créer 

d’autres postes dans divers autres quartiers ».  

 

 Le 17 décembre, le conseil municipal se réunit afin de voter le budget primitif pour 

l’année 1902
59

. L’article 5 du budget des dépenses porte essentiellement sur le traitement des 

commissaires de police et du personnel, ainsi que l’habillement et l’équipement, mais il est 

également question de l’augmentation du budget général de la police. En effet, le budget sera 

de 97 405 francs en 1902, contre 80 924 francs en 1900. Cette différence s’explique par la 

création de dix nouveaux emplois d’agents, dont quatre brigadiers, mais surtout, à 

l’établissement de deux postes de police (Nord-Ouest à proximité de la rue Saint-Malo et Sud-

Est à l’entrée de la rue Saint-Hélier)
60

. Cette somme ne rencontre aucune opposition, puisque 

l’article se termine ainsi : « nous avons tous, je le crois, voté sans hésitation cette dépense 
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nouvelle dont nos concitoyens ne pourront nous savoir mauvais gré »
61

. Il ne reste plus 

désormais qu’à créer les deux derniers postes de police, afin de répondre pleinement au 

souhait de décentralisation de la police. 

 

 Le 29 novembre 1904, le conseil municipal se réunit dans le but de voter le budget 

primitif pour l’année 1905
62

. Là encore, l’article 5 des dépenses ordinaires concerne le 

traitement des commissaires de police et du personnel, l’habillement et l’équipement, et 

l’augmentation du budget général de la police. Ce même budget passe de 103 905 francs à 

113 050 francs en 1904, en raison de la création projetée d’un troisième emploi de 

commissaire de police (donc d’un troisième commissariat) et de quatre nouveaux agents. Ce 

poste de police, de 3
e
 classe seulement, est créé par un décret du 3 août 1905. Il est utile de 

préciser que ce ne sont pas les commissaires qui sont portés à telle ou telle classe, mais les 

commissariats
63

. Le commissariat central est de première classe, celui du deuxième 

arrondissement de deuxième classe. Cependant, celui du troisième arrondissement n’attendra 

l’échelon supérieur qu’en 1909. Avec ces trois commissariats, la municipalité souhaite 

désormais re-diviser Rennes en trois arrondissements, et non plus en quatre cantons.  

 

 Le projet de décentralisation de Victor Samyon, porté par le conseiller municipal 

Lecoq, est donc adopté cinq ans après la demande initiale. Une fois les endroits sélectionnés 

et le budget approuvé, l’heure est désormais venue de trouver des locaux susceptibles 

d’accueillir ces trois commissariats. 

 

 

b) Recherche des premiers logements et signature des premiers baux. 

 

 La recherche de locaux débute dès 1901, avec toutefois les attentes de trois parties. La 

population rennaise souhaite vivement voir des agents en nombre là où l’activité est 

importante ; la présence même de l’uniforme rassure
64

. Mais le commissaire central et la 

municipalité n’ont pas les mêmes envies ; le premier souhaite placer ses hommes en plein 

cœur du « territoire » des malfaiteurs, et la deuxième préfère la solution économique
65

. Cette 
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recherche est par ailleurs rendue publique par le quotidien Ouest-Eclair, qui suit au jour le 

jour les avancées de la réorganisation de la police municipale rennaise
66

.  

 

 Le 22 août 1901, une note est adressée au commissaire central Laffite par l’adjoint 

délégué au maire
67

. Une certaine Mlle Simon attend une réponse urgente concernant la mise à 

disposition de son logement au 27 rue Saint-Hélier pour y établir un poste de police. Elle 

désire le louer pour douze ans, avec un loyer de 550 francs par an. Son logement est constitué 

d’une pièce au rez-de-chaussée ayant un accès direct sur la rue, de trois caves donnant sur une 

cour, de deux pièces situées au-dessus des caves et d’un cabinet privatif à l’arrière. Le 

lendemain, Laffite et l’inspecteur des bâtiments Daboval visitent le local et font part de leurs 

impressions trois jours plus tard. Laffite répond à la note en déclarant que ce local convient 

parfaitement à l’établissement d’un poste de police. Ses propos sont corroborés par le rapport 

de Daboval
68

 qui revient sur les spécificités du logement. La partie de l’immeuble offerte en 

location se compose donc d’un magasin au Sud sur la rue Saint-Hélier, de deux pièces au 

Nord à l’entresol dont une à feu (dotée d’une cheminée), de W.C également à l’entresol, de 

deux caves au Nord et d’un caveau à l’Est ; le tout desservi par un escalier privatif (annexe 

n°5). Il ajoute que les caves au Nord serviraient de violons (hommes et femmes), le caveau à 

l’Est approvisionnerait le combustible du poste, le magasin serait affecté au poste et les deux 

pièces à l’entresol seraient données aux agents (l’une comme chambre à coucher, l’autre 

comme bureau). Afin d’éviter toute propagation du bruit que font inévitablement les 

personnes mises au violon, Mlle Simon s’engage à faire construire une cloison en brique entre 

les deux portes qui mènent au couloir et qui donnent accès aux escaliers ; il est toutefois 

convenu d’aménager une fenêtre en haut de cette cloison pour éclairer lesdits escaliers. La 

Ville est également autorisée à faire toutes modifications qu’elle jugera nécessaires. En 

dernier lieu, Mlle Simon demande à ce que la porte cochère qui conduit aux caves soit 

remplacée par une cloison qui isolera le poste d’avec tout autre logement. Les transformations 

estimées par l’inspecteur des bâtiments pour aménager et meubler le local, seraient d’environ 

800 à 900 francs ; cette somme comprend essentiellement des travaux et du mobilier. Tout 

ceci est réalisé dans le but d’isoler complètement le poste de police des habitations voisines. 
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 Le 30 octobre, Laffite adresse un courrier au maire dans lequel il revient sur la visite 

d’un local situé au 70 rue Saint-Malo avec l’inspecteur des bâtiments
69

. Il considère ce 

logement comme impropre à l’installation d’un poste de police, ce que Daboval va confirmer 

dans un rapport du 4 novembre
70

. Cette habitation se compose d’un rez-de-chaussée, d’une 

grande pièce séparée en deux par une cloison vitrée en bois, de trois chambres auxquelles un 

accès est possible par un escalier apparent, situé dans la pièce en arrière au rez-de-chaussée 

(annexe n°6). Toute la surface du rez-de-chaussée est occupée par une cave qui est desservie 

par deux encavages (celliers) situés dans les deux pièces séparées du rez-de-chaussée et par 

un escalier de meunier presque impraticable, en raison de sa verticalité. Des cabinets privatifs 

sont installés dans une petite cour, mais adossés à des cabinets destinés aux logements des 

autres étages. De plus, la cour sert de passage commun pour lesdits appartements. Par cet état 

des lieux, Daboval démontre l’impossibilité d’installer un violon pour les hommes et un pour 

les femmes, à moins de recourir à de très grands frais, et sans être certains d’avoir de bonnes 

conditions hygiéniques. En effet, cet aménagement nécessite de remplacer la cloison vitrée 

par une cloison pleine qui serait avancée vers la rue afin de créer un violon à droite et à 

gauche de la pièce arrière. Cependant, ces endroits seraient difficilement aérés et nettoyés, ce 

qui répandrait une odeur dans le poste et les pièces au-dessus. De plus, des violons ne 

pourraient pas non plus être aménagés en sous-sol, en raison de l’accès difficile à la cave ; 

leur ventilation et leur éclairage seraient également impossible. Enfin, les trois pièces au-

dessus ont inutiles, car le poste de police n’en aurait l’utilité que d’une.  

 

 Le 4 novembre, Laffite envoie une lettre à Pinault
71

, dans laquelle il informe ce dernier 

de la visite d’un local situé au 45 rue Saint-Malo, qu’il a effectué avec Daboval. Il comprend 

un poste-bureau pour les agents, un poste de repos, et des pièces qui conviendraient 

parfaitement à des chambres de sûreté et à l’installation d’un magasin pour le charbon et le 

bois (annexe n°7). Le commissaire central considère que ce logement remplit toutes les 

conditions nécessaires pour accueillir un poste de police. Le même jour, le conseil municipal 

se réunit afin de débattre sur la création d’un poste rue Saint-Malo, et plus particulièrement du 

numéro 45
72

. Ce local est une ancienne boutique de cordonnier, avec une arrière-boutique qui 

peut être aisément aménagée en violons, et dont la location serait de 350 francs par an. Le 

conseiller municipal Lecoq souhaite que cette habitation ait une entrée ou un vestibule 
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suffisamment large pour permettre d’y installer un poste de secours et d’y placer un 

dévidoir
73

. Pinault lui répond que la Commission doit statuer le plus tôt possible sur le 

propriétaire de cet immeuble, afin d’avoir une réponse immédiate. Ce local semble réunir 

toutes les conditions pour en faire un poste de police, mais Lecoq préfère la maison au 

numéro 70 de cette même rue, car en plus d’être de belle apparence, elle est placée un peu en 

retrait de la rue et contient une pièce de 40 mètres². D’ailleurs, le propriétaire, M. Francis 

Morice, demande une réponse rapide. La séance se termine par le maire qui demande au 

conseil de donner les pleins pouvoirs à la Commission spéciale qu’il a nommé, afin d’étudier 

cette question. Entre temps, le conseil municipal se penche également sur la proposition de 

Mlle Simon au 27 rue Saint-Hélier. Les conclusions du maire ayant été rejetées car ce local se 

situe trop loin dans la rue Saint-Hélier, un autre logement doit être trouvé. 

 

 Le 5 novembre, Daboval rend son rapport sur le local du 45 rue Saint-Malo. A l’instar 

de Laffite, il estime que ce logement conviendrait parfaitement à l’installation d’un poste de 

police. Les travaux à effectuer seraient environ de 500 à 800 francs et comprendraient : 

l’établissement d’une cloison en bois de deux mètres de haut dans la pièce principale, à 

l’entrée, afin d’installer un lit de camp, l’installation d’un poêle dans cette même pièce et 

l’aménagement de deux violons (hommes et femmes) à l’aide d’une cloison qui donnerait sur 

la cour et qui permettrait de les ventiler directement sur cette dernière. Le bûcher
74

 quant à lui, 

conserverait sa fonction d’origine. Les transformations mineures, telles que la peinture et le 

blanchissement du poste à la chaux doivent imputer au propriétaire, sous réserve toutefois 

d’un commun accord.  

 

 Le 13 novembre, se tient une séance du conseil municipal au sujet de la location d’un 

poste rue Saint-Thomas et d’un autre rue Saint-Malo
75

. Les débats sur le poste rue Saint-

Thomas sont très brefs puisque le conseiller municipal Lecoq avertit le conseil que le numéro 

18 de cette rue, que la Ville souhaite louer, est une vieille maison appelée à être démolie dans 

un avenir proche. Ses propos sont confirmés par l’architecte de la Ville, Emmanuel le Ray, qui 

affirme que ce local ne remplit les conditions nécessaires à l’installation d’un poste de police. 

En ce qui concerne le local situé au 45 rue Saint-Malo, Lecoq donne lecture du rapport de la 

Commission. Cette dernière s’est rendue à ce logement afin de voir s’il peut convenir à 
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l’installation d’un poste de police. Ce local, très bas d’étage, est dans un état de délabrement 

avancé. De plus, le coût des réparations et de l’entretien d’une telle habitation se révèlerait 

assez élevé et l’hygiène ferait également défaut, tant pour le personnel de police, que pour les 

individus qui seraient amenés à occuper provisoirement les chambres de sûreté. Elle estime 

que le numéro 70 de cette même rue conviendrait à l’usage que la municipalité souhaite en 

faire car, en plus d’offrir une habitation propre et aérée, il donne entière satisfaction du point 

de vue de l’hygiène et du jour. Pour rappel, Laffite avait donné un avis défavorable sur ce 

logement le 30 octobre, mais la Commission explique que cette opinion résultait de la 

présence d’un escalier conduisant au premier étage, que le propriétaire permet désormais de 

démolir ; suite à cette annonce, le commissaire central s’est rangé du côté de la Commission. 

Le rapport se poursuit avec la description des différentes pièces. La Commission considère 

que l’entrée est assez large pour y entreposer un dévidoir et ses tuyaux d’incendie, et que le 

magasin est suffisamment spacieux pour y installer un brancard et une boîte de secours. Au-

dessus du poste se trouve un logement avec une entrée indépendante qui, toujours selon la 

Commission, devrait être loué avec le magasin, afin d’y loger l’agent-chef qui est chargé « de 

surveiller et d’assurer le bon fonctionnement de la police dans le quartier ». Ce logement 

pourrait être donné au titre « d’emploi spécial », dans le but de donner à cet agent « un 

encouragement pour remplir avec zèle et dévouement un emploi qui demandera, suivant les 

circonstances, une certaine initiative de commandement ». Enfin, la location du rez-de-

chaussée et du premier étage, au départ fixée à 650 francs, revient à 600 francs suite à un 

accord trouvé avec le propriétaire M. Morice. Quant au bail, il peut être de trois, six, neuf ou 

douze ans, selon la volonté du preneur, c’est-à-dire la Ville.  

 

 Le 14 novembre, le maire envoie une note au commissaire central
76

 pour lui faire part 

de la séance du conseil municipal de la veille. Il revient sur la décision de prendre en location 

le rez-de-chaussée et le premier étage de la maison du 70 rue Saint-Malo, et d’aménager le 

premier étage en logement pour le brigadier ou sous-brigadier qui aura la fonction de 

surveiller le poste, le tout pour un loyer de 600 francs par an. Deux jours plus tard, Laffite 

répond à cette note et confirme l’accord trouvé avec le propriétaire, qui s’engage à réaliser 

toutes les réparations nécessaires et à se soumettre à toutes les obligations qui lui seront 

imposées. Un devis est établi le 26 novembre
77

 et répartit la dépense comme ceci : 1 300 

francs pour les réparations diverses et le mobilier (menuiserie, plâtrerie, mobilier des bureaux 
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et chambres, et mobilier des violons) et 292,90 francs pour l’installation du gaz. Un second 

devis est élaboré le lendemain, mais pour l’installation du gaz. Notons que 97 francs sont 

dévolus à une « lanterne indicatrice avec inscription "Poste de Police" se détachant sur fond 

rouge » ; le commissariat acquiert désormais une certaine visibilité dans le paysage urbain, car 

il ne se contente plus d’occuper les locaux d’un bâtiment municipal. Dans un rapport en date 

du 29 novembre, le maire soumet au conseil municipal le projet de bail préparé conjointement 

avec le propriétaire du logement, M. Morice. Il revient sur les termes de l’accord, à savoir la 

location de 600 francs par an et la durée du bail, qui peut être résilié à la fin de chaque période 

suivant la volonté de la Ville et qui commence le 25 décembre prochain. Il détaille également 

la dépense, estimée à 1 592,90 francs, dont la Ville devra s’acquitter : 536,57 francs pour 

l’installation de deux violons, 595,50 francs pour le mobilier du poste, 167,90 francs pour le 

mobilier des violons et 292,90 francs pour l’installation du gaz. En dernier lieu, il demande au 

conseil d’approuver le projet de bail ainsi que la dépense pour l’installation de ce poste de 

police. Le 17 décembre, le conseil municipal se réunit lors d’une session extraordinaire afin 

de débattre sur le projet de bail proposé par le maire deux semaines auparavant. La 

Commission estime que la dépense engendrée pour cette installation est assez élevée, et même 

« exagérée ».  Après avoir revu à la baisse toutes les réparations, sans que cela puisse gêner 

les travaux initialement prévus, elle est en mesure de proposer un nouveau tableau des 

dépenses qui chiffrerait la somme totale à 1 255 francs au lieu des 1 592,90 francs initiaux. 

Les conclusions de la Commission sont ensuite adoptées. Le bail entre la Ville et le 

propriétaire du 70 rue Saint-Malo est officiellement signé le 29 décembre. Il se compose de 

huit articles qui reviennent sur les conditions de cet accord. Outre la description des locaux et 

des travaux que s’engage à réaliser M. Morice, la Ville doit entretenir l’immeuble « en bon 

état de réparations locatives ». Par ailleurs, l’inspecteur des bâtiments fera un état des lieux 

une fois l’installation du poste de police achevée. De plus, les 600 francs de location sont 

déclarés payable par semestre à terme échu, le 24 juin et le 24 décembre de chaque année, 

« en un mandat délivré par le maire de Rennes sur la caisse municipale ». Le canton Nord-

Ouest est désormais pourvu d’un poste de police, situé au 70 rue Saint-Malo. 

 

 Par une note en date du 23 mai 1902
78

, le maire informe le commissaire central qu’un 

immeuble situé au 32 rue Saint-Hélier pourrait être utilisé comme poste de police. Laffite doit 

donc s’y rendre dans les plus brefs délais avec l’architecte de la Ville, Emmanuel Le Ray, afin 
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de s’assurer que les conditions sont bien réunies pour accueillir un commissariat. Le 27 mai, 

Laffite signale au maire que la propriétaire, Mme Fouchard, refuse de louer son immeuble par 

crainte que l’installation d’un poste de police l’empêche de trouver des locataires. Le 23 mai 

toujours, Pinault demande urgemment à Laffite de lui faire un rapport sur l’organisation et le 

fonctionnement du nouveau poste de police rue Saint-Malo. Quatre jours plus tard, le 

commissaire central déclare que le poste était en mesure de fonctionner dès sa création, à la 

satisfaction des habitants des environs. Le rapport se poursuit avec la description des 

différentes activités. Le jour, un agent du commissariat central est détaché à ce poste afin 

d’effectuer le service du quartier ; ses tournées commencent à 7 heures pour se terminer à 18 

heures et se déroulent sous la surveillance du chef de poste. Ce dernier reçoit les plaintes et/ou 

les réclamations et dresse les contraventions. Si un délit est commis, il en informe aussitôt, 

par téléphone, le commissaire de police du premier arrondissement situé à l’Hôtel de Ville. 

Tous les jours, à l’ouverture des bureaux, il dépose au commissaire central un compte-rendu 

du service exécuté dans les vingt-quatre heures et vient recevoir ses ordres. De plus, toutes les 

constatations et les plaintes sont consignées sur un registre spécial, de sorte que le 

commissaire central est constamment tenu au courant de tout ce qui se passe dans le périmètre 

du poste ; à savoir les rue Saint-Malo, de Dinan, Saint-Louis, le pont Saint-Martin, le 

faubourg Saint-Malo et la place Sainte-Anne. Le service de nuit est assuré par le chef de poste 

et trois agents, dont deux sont constamment de service sur la voie publique de 8 heures à 3 

heures du matin. Le troisième agent ne quitte pas le poste et est chargé, en l’absence du chef, 

de recevoir les plaintes et/ou les réclamations et d’informer le poste central de tout incident 

grave. Enfin, un autre agent du poste central vient remplacer l’agent de service de jour de 

midi à 14 heures et de 6 heures à 8 heures, pendant que celui-ci prend ses repas ; de cette 

façon, il y a toujours au moins un agent dans le quartier. 

 

 Queutier devient le nouveau commissaire central de Rennes en juin 1903. Républicain 

et anticlérical affirmé, il est envoyé dans la capitale bretonne « dans le cadre de la politique 

combiste
79

 pour être l’œil du gouvernement »
80

. Dès sa prise de fonction, il obtient du maire 

de déplacer le commissariat du premier arrondissement, alors à l’Hôtel de Ville, dans les 

locaux du 70 rue Saint-Malo occupés par le commissariat du canton Nord-Ouest depuis près 

de trois ans. Cette nouvelle organisation apparaît bénéfique pour Queutier, car le 
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commissariat, en plus d’être placé au centre des quartiers populeux et de donner satisfaction à 

la population, est un bien pour le service général, car le commissaire de police se déplace 

moins, et est donc plus présent. Par ailleurs, il légitime ce transfèrement en évoquant les 

conditions de travail que connaissaient les services de police à l’Hôtel de Ville ; les locaux 

étaient bien trop exigus pour que les agents et le commissaire de police puissent y travailler 

sereinement. Le service de sûreté qui entre-temps, s’était installé dans le local du téléphone, 

récupère ces bureaux. Dans une lettre adressée au maire le 20 juillet 1904
81

, il réclame 

l’installation d’un poste de police avenue de la Gare et la création d’un troisième 

commissariat à l’Hôtel de Ville, qui aurait comme circonscription le centre et la partie Nord-

Est de la ville.  

 

 Le 30 septembre, le commissaire de police du premier arrondissement rédige un 

rapport
82

 à l’intention de Queutier concernant le poste de cet arrondissement, situé au 56 rue 

Saint-Malo (entre 1901 et 1904 a eu lieu une nouvelle numérotation des logements dans cette 

rue et le 70 rue Saint-Malo est devenu le numéro 56) et qui présente de nombreux 

inconvénients. Tout d’abord, les 40 mètres² du rez-de-chaussée ne permettent pas de procéder 

convenablement à la moindre enquête. Cette salle est divisée en deux parties, par deux 

cloisons qui ne montent pas jusqu’au plafond. Dans ces conditions, le commissaire n’a aucune 

intimité et toutes ses conversations sont entendues par la secrétaire, les agents ou les 

personnes stationnant dans la partie publique. De par son emplacement, la chambre de sûreté 

est en contact immédiat avec le bureau du commissaire de police. Il devient alors difficile 

d’entendre un témoin, sans que les inculpés aient connaissance des charges qui pèsent sur eux 

ou que les différents acteurs de l’affaire assistent à l’audition des uns et des autres. Afin de 

résoudre momentanément ce problème, les témoins sont invités à attendre leur tour dans la 

rue. La disposition des bureaux est tellement problématique, que si une affaire nécessite un 

huis-clos, l’investigation ne pourra pas être menée proprement. Enfin, le commissaire de 

police souhaite occuper le premier étage afin d’en faire un cabinet, en raison des difficultés 

énoncées précédemment. Ces locaux logent actuellement le brigadier Guillaumet, et celui-ci, 

dont la présence est nécessaire au poste de police, est invité à emménager au deuxième étage, 

alors occupés par des tiers. Les observations du commissaire de police sont confirmées le 21 

octobre par une lettre
83

 d’Emmanuel Le Ray, l’architecte de la Ville, au maire. Il signale que 
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ces conditions de travail sont tellement déplorables que le commissaire de police est à la 

merci du premier ivrogne ou malfaiteur venu, qui ne rencontre aucun obstacle sur son chemin. 

Cependant, une amélioration est possible par la location du deuxième étage, qui accueillerait 

le brigadier et qui, à long terme, pallierait aux graves inconvénients de ce poste de police. Cet 

appartement, dont la propriétaire est la veuve de M. Morice, sera libre le 24 juin prochain 

pour un loyer de 200 francs par an.  

 

 Le conseil municipal se réunit le 7 novembre afin de délibérer de la location du 

deuxième étage du 56 rue Saint-Malo
84

. Après lecture du rapport du commissaire de police à 

Queutier, le maire demande aux membres du conseil de bien vouloir lui donner l’autorisation 

« de traiter au mieux des intérêts de la Ville avec le propriétaire du deuxième étage de la 

maison et avec le locataire de cet étage afin que la Ville puisse l’occuper à partir du 24 

décembre prochain et y installer le brigadier Guillaumet ». Il ajoute qu’en échange d’une 

indemnité de 100 francs, le locataire consent la Ville à entrer immédiatement en possession de 

l’appartement. Avant que les conclusions ne soient adoptées, le conseiller municipal Huguet 

apostrophe le maire sur la date de l’installation du poste de police avenue de la Gare. Ce 

dernier lui répond que ce projet étant nécessaire, il sera étudié au moment de l’élaboration du 

budget de 1905. Le contrat de bail
85

  pour le deuxième étage du 56 rue Saint-Malo est passé le 

19 novembre entre la Ville et Mme Morice, pour une durée de trois, six, neuf ou douze ans, 

selon la volonté du preneur. Le prix de la location est fixé à 200 francs, payables par semestre 

à terme échu le 24 juin et le 24 décembre de chaque année « en un mandat délivré par le maire 

de Rennes sur la caisse municipale ».  

 

 Le 30 mars 1905, Emmanuel Le Ray adresse au maire son « avant-projet » quant à la 

construction d’un poste de police dans le square de Kergus
86

. Accompagné du commissaire 

central, Le Ray a visité les deux emplacements (butte du Champ de Mars et square de Kergus) 

le 23 mars et s’est prononcé en faveur du square, dont la construction répondrait à un besoin 

qui se fait sentir depuis longtemps dans ce quartier. Ce rapport est accompagné de plans qui 

montrent l’aspect extérieur et intérieur du poste de police, mais aussi son emplacement dans le 

square (annexe n°7-8-9). Pour appuyer ses propos, il cite Queutier qui est convaincu qu’une 

fois édifié, ce poste ne nuira pas à l’aspect des autres édifices qui l’entourent et que la 
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surveillance qu’exercera les agents permettra de rendre cet endroit agréable pour « les enfants 

et les bonnes du quartier, qui avaient dû l’abandonner en raison du public très spécial qui le 

fréquentait ». Il ajoute avoir aménagé une porte de sortie qui facilitera le passage de blessés 

ou de personnes qui, sortant du cabinet du commissaire central, ne voudraient pas traverser la 

grande salle. La petite salle à droite lui paraît indispensable car elle peut remplir plusieurs 

fonctions. Tout d’abord, elle peut servir de dortoir aux agents, les lits de camps pouvant se 

relever. Ensuite, durant la journée, elle peut permettre de déposer un blessé en attendant le 

médecin ou le brancard, et pendant une épidémie, ce même médecin peut y vacciner. Et la 

nuit, elle peut servir à loger provisoirement un « enfant abandonné » ou une « personne sans 

asile ». Il termine sa démonstration par évaluer la dépense qu’engendrerait la construction 

d’un commissariat à cet emplacement ; la somme serait d’environ 18 000 francs, ce qui 

chiffrerait le prix de la location à 650-700 francs. 

 

 Le 1
er

 avril, la question de ce poste de police avenue de la Gare est abordée lors d’une 

session extraordinaire du conseil municipal
87

. En effet, le conseiller municipal Huguet 

souhaite connaître la décision prise au sujet de ce projet. Le maire lui répond alors que cette 

question a fait l’objet d’une étude de l’architecte et qu’elle a ensuite été renvoyée à la 

Commission des travaux publics pour examen. Par la suite, il émet l’hypothèse de l’abandon 

momentané de ce projet, en raison de la situation financière dans laquelle se trouve la ville. Il 

craint de ne pouvoir faire face à la dépense qu’entraînerait la construction d’un poste de police 

dans le square de Kergus. Il espérait toutefois couvrir les travaux grâce à la vente d’un lot de 

terrain des Catherinettes. Mais la Commission des travaux publics n’a pas autorisé cette vente, 

en raison de « la hauteur de la maison que se propose de construire l’acquéreur ». Par 

conséquent, ce projet est ajourné et en attente de l’accord du préfet d’Ille-et-Vilaine sur le 

budget. Le 7 avril, l’adjoint délégué au maire, Charles Oberthür, adresse une note à Queutier
88

 

où il lui apprend que la veille, le conseil municipal a tenu une réunion privée et a décidé, par 

quinze voix contre dix, d’édifier le nouveau commissariat de police du quartier de la Gare au 

pied de la butte du Champ de Mars
89

, et non plus dans le square de Kergus. Ensuite, il invite 

le commissaire central à lui adresser un rapport dans lequel il lui fera connaître son choix 

d’emplacement ainsi que les motifs qui ont guidé sa réflexion. Dans sa réponse du 12 avril
90

, 

Queutier déclare qu’il préfère le square de Kergus et ce, pour deux raisons. Premièrement, cet 
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emplacement très fréquenté, se situe au milieu de l’avenue de la Gare, à proximité du 

tramway du faubourg Saint-Hélier et du boulevard de la Liberté. De plus, les jours de foire, le 

marché aux bestiaux se déroule surtout près du boulevard de la Liberté où la circulation est 

très active, ce qui rendrait la surveillance plus simple. La situation géographique de ce site est 

donc plus favorable que celle de la butte du Champ de Mars qui, même si elle offre une 

surveillance de la place considérable, obligeraient les habitants du faubourg Saint-Hélier à 

parcourir une certaine distance. Deuxièmement, le square se situe aux abords du lycée Emile 

Zola. La surveillance qui en résulterait répondrait aux attentes de M. le Proviseur qui déplore 

une certaine insécurité. En résumé, la police intervient plus souvent sur le boulevard de la 

Liberté, près de l’avenue de la Gare
91

 et du Champ de Mars, que près de la Gare où des 

établissements sont constamment ouverts. Si la construction d’un poste de police se décide 

square de Kergus, Queutier suggère de mettre à disposition des agents de service à la gare, un 

petit kiosque d’où ils pourraient correspondre par téléphone avec le commissariat de Kergus. 

 

 Dans un courrier datant du 26 avril
92

, Queutier informe Pinault qu’une certaine Mlle 

Costevec propose en location la maison située au 17 avenue de la Gare pour une somme de 

700 francs par an, à la condition que les violons soient établis dans la maison et non dans la 

cour. A une date non précisée, l’inspecteur des bâtiments, M. Daboval, rend son rapport
93

 

concernant le 17 avenue de la Gare à M. Lecoq, alors adjoint au maire. Le but de cette visite, 

effectuée avec le commissaire central, était de voir s’il était possible d’installer les violons 

dans le local actuel au rez-de-chaussée. Selon Daboval, cette installation est faisable en 

apportant toutefois quelques modifications, telles que des cloisons, du carrelage etc… Il s’est 

ensuite concerté avec le commissaire central sur le mobilier nécessaire pour le bureau du 

commissaire, celui du secrétaire et celui, plus général, du poste. Il évalue la dépense à 2 500 

francs, et la propriétaire étant prête à louer son local aujourd’hui, les travaux pourraient 

débuter tout de suite. Le 1
er

 mai, le maire déclare dans un rapport
94

 qu’il est impossible pour 

l’heure de construire un poste de police avenue de la Gare, en raison de l’insuffisance des 

ressources disponibles. La municipalité est donc à la recherche d’un local, qui pourrait 

accueillir un commissariat provisoire. L’emplacement du 17 avenue de la Gare que propose 

Mlle Costevec convient à cette installation. Un bail de trois, six ou neuf ans, résiliable à la 

volonté de la Ville seulement à la fin de chaque période, sera passé avec M. Fortin, tuteur de 
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Mlle Costevec et propriétaire de la maison. La Ville prendrait les locaux dans l’état actuel, 

puis ferait les installations et modifications nécessaires, tout cela pour un loyer de 700 francs 

par an. En plus d’installer les violons à l’intérieur, il y aurait à aménager et à meubler les 

locaux, à y installer l’eau et le gaz et à les relier au poste central par une ligne téléphonique. A 

première vue et sans devis, la dépense est estimée à environ 3 000 francs, mais le maire assure 

que le mobilier, les appareils à gaz et téléphoniques seraient utilisés uniquement dans le cas 

d’une construction. De plus, la Ville ne prend possession que de la moitié du local pour 

l’instant, ce qui réduit la dépense. En effet, cette partie ne peut accueillir qu’un poste de 

police, donc le loyer serait revu à 400 francs par an. Les conclusions de ce rapport sont 

adoptées en conseil municipal le 6 mai. Durant ce mois, à une date inconnue, Daboval réalise 

l’état des lieux du logement au 17 avenue de la Gare
95

. La partie de la maison louée se 

compose de « un vestibule, une chambre à feu à l’Est, une cuisine à la suite vers Nord, une 

autre chambre à feu à l’Ouest sur l’avenue de la Gare, de 88, des closets communs sur la 

galerie au Nord et enfin, un appentis dans la cour ». Le bail pour ce logement est 

officiellement signé le 31 mai entre la Ville et M. Fortin. Il est composé de huit articles qui 

reviennent sur la description des locaux et les conditions de l’accord entre le propriétaire et la 

Ville. Pour le compte de la Ville, le maire accepte la partie Nord du rez-de-chaussée composé 

des pièces précédemment citées. Cependant, M. Fortin s’engage à louer avant le 24 juin 1906 

l’autre partie de l’immeuble située vers le Sud, moyennant un supplément de 300 francs ; on 

en revient donc au 700 francs annuels de départ. Cette partie qui se compose d’une pièce à 

feu, d’une chambre, d’un cabinet avec cabinets d’aisances privatifs, sera affectée au même 

usage que la partie Nord. Le prix de la location est fixé à 400 francs, payables par semestre à 

termes échus le 24 décembre et le 24 juin de chaque année. La première échéance de 266,60 

francs interviendra le 24 décembre 1905, puis les suivantes seront de 200 francs jusqu’à 

expiration. Le canton Sud-Est est désormais pourvu d’un poste de police, situé au 17 avenue 

de la Gare.  

 

 La recherche de locaux susceptibles d’accueillir les postes de police a rencontré 

quelques difficultés, telles que le refus de certain propriétaire, les avis divergents entre la 

Commission et le commissaire central ou encore la question économique très présente dans 

les débats. Rennes s’étant dotée de trois commissariats, il apparaît désormais nécessaire et 

primordial de revoir la division administrative de cette ville. 
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c) La réforme de 1905 et le renouvellement des baux.  

 

 Le décret du 3 août 1905 qui crée le troisième commissariat marque le début d’une 

réflexion autour de la division administrative de Rennes. Depuis la réforme de Victor 

Samyon, la ville est divisée en quatre cantons, mais la présence de trois postes de police 

suggère rapidement une division en trois arrondissements, chacun « gardé » par un de ces 

établissements. 

 

 Cette réforme administrative est instaurée par un décret du maire le 17 août 1905
96

, qui 

divise Rennes en trois arrondissements (annexe n°11), chacun avec un poste de police. 

Rappelons que cette division n’est pas nouvelle, puisque cette réforme fait écho à un arrêté du 

maire datant du 9 novembre 1808 qui partageait la ville en trois arrondissements
97

. Cette 

mesure reprend donc cette vieille division en l’adaptant aux nouvelles dimensions de la ville. 

Le premier arrondissement comprend le centre-ville jusqu’aux quartiers Est, zone plutôt aisée, 

et le poste de police se situe à l’Hôtel de Ville. Le deuxième arrondissement englobe tout le 

Nord-Ouest de Rennes avec les quartiers populeux des faubourgs de Brest et de Saint-Malo, et 

le poste de police s’établit au 56 rue Saint-Malo. Enfin, le troisième arrondissement 

correspond à l’ancien deuxième de 1808 avec quelques pâtés de maisons en moins, et le poste 

de police se trouve au 17 avenue de la Gare
98

. Cette réforme représente l’aboutissement de 

celle proposée par Victor Samyon en novembre 1896, avec toutefois l’absence d’un 

commissaire et donc d’un quatrième arrondissement.  

 

 Le 10 mai 1908, une nouvelle équipe municipale arrive à l’Hôtel de Ville, avec à sa 

tête Jean Janvier, républicain. Le départ d’Eugène Pinault, qui briguait un autre mandat, 

s’explique par un contexte politique national qui voit, depuis sept ans, l’émergence du Bloc 

des gauches
99

 (ou Bloc républicain). Jean Janvier reprend donc les dossiers de son 

prédécesseur, dont celui des postes de police. Dans un rapport du 19 novembre 1913
100

, le 

maire informe le conseil municipal que le bail du 56 rue Saint-Malo (anciennement numéro 

70), dans lequel est installé le poste de police du deuxième arrondissement, arrive à expiration 
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le 25 décembre prochain. Suite aux signalements de plusieurs collègues sur les conditions 

défectueuses dans lesquelles se trouve ce poste de police, le maire a désigné une commission 

chargée d’étudier la question d’un éventuel transfèrement. Cette Commission a rapidement 

porté son choix sur un immeuble situé au 4 rue de Bonne-Nouvelle, appartenant à M. Valton, 

épicier, et dont le projet de bail accompagne le rapport du maire. Ce local, situé au rez-de-

chaussée, se compose d’une grande pièce servant de magasin, d’un arrière-magasin, d’une 

cave et de W.C (annexe n°10). Il serait mis à disposition de la Ville tout de suite, afin de lui 

permettre d’exécuter les travaux d’aménagements nécessaires, dont le devis s’élève à 1 230 

francs. En plus de s’engager à mettre immédiatement le local à disposition du preneur, le 

bailleur s’engage également à faire tous les aménagements nécessaires pour l’installation de 

ce poste de police. Ce bail est consenti pour une période de six, neuf ou douze ans qui 

débutera le 24 décembre de l’année en cours. Le prix de la location est fixé à 1 400 francs, 

auxquels s’ajoutent 30 francs d’abonnement à l’eau et 22,70 francs d’assurances contre le bris 

de glace, payables par semestre à termes échus le 24 juin et le 24 décembre de chaque année. 

Avant la signature du bail, le conseiller municipal Bougot informe le conseil que cet 

immeuble n’a pas donné entière satisfaction à la Commission des finances et des travaux 

publics. En effet, sa surface étant trop petite, l’agencement d’un poste de police se révèle 

difficile. De plus, considérant toutes les recherches effectuées par la Commission dans le 

quartier, cet immeuble représentait le meilleur choix. Cependant, ce bail présente une 

particularité qui est que la Ville a la possibilité de résilier ce contrat à la fin de chaque période, 

en prévenant le bailleur six mois à l’avance. La Commission est donc ravie de cette dernière 

clause, car cette faculté de résiliation permettra de quitter facilement le logement lorsque la 

construction d’un immeuble décent sera achevée pour l’installation définitive du 

commissariat. Le bail pour la location de ce local au rez-de-chaussée du 4 rue de Bonne-

Nouvelle est officiellement signé entre la Ville et M. Valton le 31 décembre.  

 

 Dans un rapport daté du 19 mai 1914
101

, Janvier soumet à l’approbation du conseil le 

projet de renouvellement du bail passé entre la Ville et les enfants Costevec, propriétaires du 

17 avenue de la Gare. Ce nouveau bail est établi sur les bases de l’ancien signé le 31 mai 

1905 ; à savoir le prix de la location fixé à 700 francs par an pour une durée de trois, six ou 

neuf ans à compter du 24 juin 1914. Lors d’une réunion du conseil municipal le 22 mai, le 

projet est adopté. Le bail sera renouvelé le 20 juillet.  
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 En 1922 (la date exacte n’est pas précisée), l’inspecteur des bâtiments rédige un 

rapport
102

 concernant le renouvellement du bail du 4 rue de Bonne-Nouvelle dont une des 

périodes expire le 24 décembre. Le propriétaire, M. Valton, demande à la municipalité de 

consentir une augmentation sur le prix du loyer ; le prix actuel étant de 1 400 francs auxquels 

s’ajoutent 52,50 francs de consommation d’eau et d’assurance contre le bris de glace, le 

propriétaire désire porter cette somme à 2 500 francs, toutes charges comprises, soit une 

augmentation de près de 70%. Malgré le nouveau prix assez conséquent du loyer, l’inspecteur 

des bâtiments avertit la municipalité qu’il est difficile, sinon impossible de trouver en ce 

moment un local disponible pour accueillir un poste de police dans le quartier de Sainte-Anne. 

De plus, si un logement était trouvé, il faudrait y faire des aménagements, qui se révèleront 

assez onéreux (installation des violons, lits de camps, réparations diverses etc…). C’est 

pourquoi, il est dans l’intérêt de la municipalité d’accepter ce projet de bail. Ce nouveau bail 

débutera le 24 décembre et est consenti pour trois, six ou neuf années à la volonté des parties. 

Le prix de la location est fixé à 2 500 francs, tandis que l’abonnement à l’eau, l’assurance 

contre le bris de glace, l’impôt des portes et fenêtres et le droit de chute à l’égout sont à la 

charge du bailleur.  

 

 Le 20 février 1923, le conseil municipal délibère au sujet d’un rapport du maire 

portant sur le renouvellement du bail du 17 avenue de la Gare, daté du 9 février
103

. La 

première période de cet accord prenant fin le 24 juin prochain, le nouveau propriétaire, M. 

Fourel, consent à renouveler le bail, mais sous certaines conditions. Le projet de bail est établi 

pour une durée de six ou neuf ans, qui débutera le 24 juin, fin de la première période initiale, à 

la volonté des parties et moyennant un préavis de six mois. La location qui était au départ de 

700 francs, est portée à 2 000 francs payables par semestre et à terme échu les 24 décembre et 

24 juin de chaque année. La Ville fera, à ses frais, les travaux de « mise en état » du logement 

(peinture et tapisserie), tandis que les réparations plus conséquentes seront faites par le 

bailleur.  

 

 Le 10 mai 1925, Carl Bahon devient le nouveau maire de Rennes, succédant au 

républicain Alfred Daniel, maire depuis 1923. Cette victoire électorale reflète le succès au 
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niveau national du Cartel des gauches
104

. Les postes de police n’ayant pas eu l’attention de 

son prédécesseur, en grande partie parce qu’aucun bail n’était à renouveler, Bahon reprend 

donc les dossiers de Janvier. Lors d’une séance le 30 juillet 1926, le conseil municipal 

approuve le projet de construction d’un commissariat de police place Sainte-Anne, à l’angle 

des rues d’Echange et de Saint-Malo ; nous y reviendrons plus en détails dans la troisième et 

dernière partie de ce mémoire. L’adjudication des travaux n’ayant pas donné de résultats, le 

maire demande alors à M. Valton de renouveler le bail des locaux actuellement occupés par le 

poste de police du deuxième arrondissement, pour une année (du 24 décembre 1926 au 24 

décembre 1927). Le propriétaire accepte le renouvellement de ce bail, avec la condition que le 

prix de la location soit porté à 3 500 francs, toutes charges comprises ; de 1908 à 1926, le prix 

du loyer passe donc de 1 400 francs à 3 500 francs, soit une augmentation de près de 150%. 

Le conseil municipal approuve le renouvellement de ce bail lors d’une séance le 16 

novembre
105

. 

 

 Dans sa séance du 8 mars 1929, le conseil municipal approuve la construction du 

commissariat du troisième arrondissement place de la Gare ; là aussi, nous y reviendrons plus 

en détails ultérieurement. Le bail du logement situé désormais au 15 avenue Jean Janvier 
106

 

arrive à expiration. De plus, M. Fourel ne désire pas renouveler le bail, par conséquent, 

l’immeuble doit être libre le 24 juin prochain. Très vite, il apparait évident que la construction 

du commissariat ne sera pas achevée à cette date. Suite à de nombreuses discussions avec le 

propriétaire, ce dernier accepte, dans une lettre datée du 18 avril, de prolonger le bail pour six 

mois (du 24 juin au 24 décembre 1929), moyennant une somme de 2 000 francs. Le conseil 

accepte ces conditions lors d’une réunion le 26 avril
107

. 

 

 La municipalité prend conscience que la police doit être visible dans le paysage 

urbain. Et cette visibilité doit avant tout passer par une décentralisation de la police 

municipale rennaise, qui occupe rapidement des locaux au quatre coins de la ville. Bientôt, 

cette solution de fortune ne va plus suffire, et va engager la construction de véritables 

commissariats.  
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 Cette troisième et dernière partie illustrera comment les nouveaux commissariats 

apparaissent révolutionnaires au sein du paysage urbain rennais. Cette démonstration 

commencera par l’édification des deux commissariats de Rennes ; celui de Sainte-Anne et 

celui de la Gare. Ces constructions entraînent l’émergence de conflits, entre le maire et le 

commissaire central, mais aussi entre la municipalité et les autres parties impliquées. Une fois 

cette édification achevée, nous nous intéresserons au langage qui émane de ce bâtiment, 

notamment par l’aménagement intérieur, ainsi que le personnel qui évolue dans ces locaux.  

 

 

a) Où construire ? 

 

 Dans les années 1920, tous les commissariats de Rennes occupaient des locaux loués 

par la municipalité : celui du premier arrondissement à l’Hôtel de Ville, celui du deuxième 

arrondissement au 4 rue de Bonne-Nouvelle et celui du troisième arrondissement au 15 

avenue Jean Janvier. Précédemment, nous avons observé que l’équipe municipale privilégiait 

toujours la solution économique à la construction de véritables commissariats ; se manifestait 

à chaque instant la volonté de ne dépenser qu’avec une extrême parcimonie
108

. Même si des 

travaux sont réalisés dans le but d’améliorer les conditions de travail des agents, ces 

logements se caractérisaient par une relative vétusté et un mobilier plus que sommaire
109

. 

Cependant, cette situation tend à évoluer puisque les baux consentis avec la municipalité 

arrivent à expiration.  

 

 En 1922, le bail du 4 rue de Bonne-Nouvelle était renouvelé pour trois, six ou neuf 

années et débutait le 24 décembre. Quelques mois après la fin de la première période, M. 

Valton consent à continuer la location de son logement jusqu’au 24 décembre 1926, soit un 

délai de six mois ; mais il espère que la municipalité quittera les lieux avant cette échéance. 

Après investigations dans le quartier de Sainte-Anne, aucun local n’a été trouvé pour y 
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installer un poste de police. La municipalité a donc pris la décision de construire un 

commissariat à l’angle de la rue d’Echange et de la rue Saint-Malo ; chaque étape de cette 

édification est relatée dans le carton 1M26 des Archives Municipales de Rennes. Le 23 mars 

1926, l’architecte de la Ville, Emmanuel Le Ray, envoie le dossier du commissariat au maire, 

dans lequel il détaille les travaux à effectuer ainsi que la disposition des différentes pièces. A 

ce dossier, il annexe également quelques plans réalisés par ses soins. Le terrain choisi présente 

une surface triangulaire, que Le Ray considère comme assez réduite, et donc qu’il est 

nécessaire d’agrandir (annexe n°12), notamment en coupant un large pan d’environ 5 mètres à 

l’angle des deux rues. De plus, ce commissariat se compose d’un simple rez-de-chaussée sur 

terre-plein, sans caves (annexe n°13). Une fois les plans approuvés par le maire Bahon, 

l’architecte de la Ville lui communique le devis descriptif des travaux à réaliser dans un 

rapport en date du 7 mai. Le premier lot, qui comprend le terrassement et la maçonnerie 

s’élève à 77 380 francs, le deuxième lot comprend une charpente en bois pour 13 250 francs, 

le troisième comprend la couverture, la zinguerie et les appareils sanitaires pour 18 140 

francs, le quatrième lot comprend la plâtrerie, le ciment, le carrelage et la fumisterie pour 

18 670 francs, le cinquième lot comprend la menuiserie pour 17 020 francs, le sixième lot 

comprend la serrurerie pour 7 335 francs, et septième lot comprend la peinture et la vitrerie 

pour 5 730 francs, auxquels s’ajoutent 650 francs pour des stores en toile ; soit un total de 

158 175 francs. Notons que pour chaque lot, quelques centaines de francs considérés comme 

« imprévus », sont ajoutés. Cependant, cette somme tend à évoluer, puisque Le Ray ajoutent 

ses honoraires à hauteur de 4,25% (6 722,44 francs), l’installation de l’eau pour 3 500 francs, 

l’éclairage électrique pour 2 835 francs et ses honoraires à hauteur de 1% (63,35 francs) ; la 

dépense totale pour le commissariat place Sainte-Anne est de 171 295,79 francs.  

Après ce récapitulatif général de la dépense, Le Ray avertit le maire que le bail du 4 rue de 

Bonne-Nouvelle, consenti entre la municipalité et M. Valton, arrive prochainement à 

expiration, et qu’il est donc nécessaire que la construction de ce commissariat se fasse 

rapidement. Pour ce faire, il préconise une « adjudication à forfait en un seul lot des diverses 

entreprises », et non une « adjudication par lots séparés », qui pourrait retarder les délais. 

Ainsi par cette adjudication, l’administration se trouvera en présence d’un seul entrepreneur 

responsable, ne pouvant se soustraire à sa responsabilité, si les délais prévus n’étaient pas 

respectés. Après un entretien avec M. Soyer, chef de division à la préfecture, et en raison 

« des conditions spéciales de livraison rapide indispensables au bon fonctionnement de la 

police », le Préfet d’Ille-et-Vilaine autorise ce mode de procédure. Enfin, Le Ray espère que 

le conseil municipal se ralliera à sa proposition, ce qui lui permettra de constituer un dossier 
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plus détaillé pour ce commissariat. Lors d’une séance privée le 9 juin, le conseil municipal 

approuve le projet de Le Ray. 

 

 Le 19 juillet, Le Ray adresse au maire un nouveau récapitulatif général de la dépense 

du commissariat. Il chiffre désormais les sept lots précédemment cités à 78 969,76 francs, 

auxquels s’ajoutent 6 480,24 francs pour des « petits travaux » tels que des imprévus ou des 

accessoires, 650 francs pour des stores et 800 francs pour la pose d’un poêle neuf et la remise 

en état d’un poêle ancien ; soit un total de 86 900 francs, bien en-dessous des 158 175 francs 

prévus dans son rapport du 7 mai. Cette somme est complétée par ses honoraires à hauteur de 

4,25% (3 693,25 francs), l’installation de l’eau pour 3 500 francs, l’éclairage électrique pour 

2 835 francs et de nouveau ses honoraires à hauteur de 1% (63,35 francs) ; la dépense totale 

du commissariat place Sainte-Anne est estimée à 96 991,60 francs, soit une différence de 

74 304,19 francs par rapport au 7 mai. Il est également question de W.C, qui sont déjà 

installés à l’emplacement du futur commissariat, mais qui devraient être déplacés vers 

l’Ouest, pour un montant de 8 000 à 10 000 francs, comprenant les divers travaux de 

maçonnerie, d’enduit, d’installation des cloisons etc… Il joint également à ce dossier trois 

plans représentant le rez-de-chaussée (annexe n°14), la façade sur la rue Saint-Malo (annexe 

n°15) et la façade sur la rue d’Echange (annexe n°16). Notons que sur le troisième plan, la 

lanterne "Poste de Police" a laissé place à une surface en mosaïque où est inscrit 

"Commissariat de Police". Peut-être pouvons-nous y voir un « symbole » car ces quelques 

lettres présentes sur le fronton signifient la pérennité de ce bâtiment dans l’espace urbain. Le 

27 juillet, dans un rapport destiné au conseil municipal, le maire expose les conclusions de Le 

Ray et formule quatre requêtes à l’encontre du conseil. Premièrement, il souhaite que la 

construction de ce commissariat, et accessoirement, le déplacement des W.C soient décidés. 

Deuxièmement, il désire que les plans, les devis descriptifs et estimatifs, et le cahier des 

charges soient approuvés. Troisièmement,  il demande que les travaux fassent l’objet « d’une 

adjudication restreinte, à forfait, en un seul lot, à laquelle seront seuls admis à soumissionner 

les entrepreneurs désignés par votre Commission des Travaux publics ». Quatrièmement, au 

regard de cette dépense onéreuse, il réclame qu’elle soit acquittée comme ceci : 50 000 francs 

sur les reliquats du budget primitif de 1926, 35 000 francs sur les crédits inscrits aux chapitres 

supplémentaire de l’exercice en cours et 21 000 francs d’excédent sur les crédits à inscrire au 

budget primitif de 1927. Le conseil municipal adopte les propositions du maire lors d’une 

séance le 30 juillet.  
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 Le 20 août, la Commission des Travaux publics se réunit à l’Hôtel de Ville, afin de 

dresser la liste des entrepreneurs appelés à soumissionner. Les sept entrepreneurs, qui 

viennent de Rennes mais aussi d’Angers, sont priés de prendre connaissance du dossier au 

bureau de l’architecte de la Ville, situé au 12 rue de Viarmes. Une fois le dossier étudié, ces 

hommes doivent faire une offre, qui sera ou non acceptée par la Commission et le conseil 

municipal. Cependant, un seul entrepreneur se fait connaître. Dans une lettre datée du 19 

septembre, M. Pichon Auguste demande une augmentation de 34% (26 849,72 francs) sur la 

dépense totale de 78 969,76 francs pour le commissariat. En comptant les imprévus, les 

stores, les poêles, les honoraires de l’architecte, l’eau et l’éclairage, la somme finale revient à 

124 982,43 francs. De plus, il souhaite un délai de dix mois, au lieu de huit, en raison des 

difficultés pour trouver la main d’œuvre et les matériaux. Hormis cette proposition, 

l’adjudication n’a donné aucun résultat. Bahon demande alors à M. Valton de renouveler le 

bail des locaux du 4 rue de Bonne-Nouvelle, pour une année supplémentaire (du 24 décembre 

1926 au 24 décembre 1927). Nous ne reviendrons pas sur les conditions de ce bail, qui ont 

déjà été exposées dans la seconde partie de ce mémoire. Ce renouvellement est approuvé par 

le conseil municipal lors d’une séance le 16 novembre.  

Le 15 décembre, Le Ray envoie un énième rapport au maire sur l’évolution des prix des 

différents lots. Ce dernier a conseillé à l’architecte de la Ville de demander à plusieurs 

entrepreneurs leur prix, mais surtout, de changer l’adjudication en un seul lot, convenue le 30 

juillet, à une adjudication par lots ; la municipalité devra désormais traiter avec chaque 

entrepreneur. Suite aux différentes réponses et en fonction de l’attractivité des prix, sept 

nouveaux entrepreneurs ont été désignés. Voici leur répartition : M. Badault pour le premier 

lot, M. Gendron pour le deuxième, M. Quintel pour le troisième, M. Drouin pour le 

quatrième, la Société Coopérative des Menuisiers pour le cinquième, M. Petit pour le sixième 

et M. Retif pour le septième. Le Ray est désormais en mesure de proposer au maire le prix des 

différents lots et donc la dépense totale. Le premier lot est estimé à 52 980 francs, le deuxième 

à 9 000 francs, le troisième à 15 120 francs, le quatrième à 8 350 francs, le cinquième à 

10 200 francs, le sixième à 3 490 francs et le septième à 2 850 francs ; soit un total de 101 990 

francs. A cette somme, s’ajoutent les stores à 650 francs, les poêles à 800 francs, les 

honoraires de Le Ray à hauteur de 4,25% (4 396,20 francs), l’installation de l’eau à 4 000 

francs, l’éclairage électrique à 3 000 francs et de nouveau les honoraires de l’architecte à 

hauteur de 1% (70 francs) ; la dépense totale pour le commissariat s’élève à 114 906,20 

francs. Le Ray fait toutefois remarquer qu’en changeant le mode d’adjudication, une 

économie de 14 609,48 francs est réalisée par rapport à la proposition de M. Pichon.  
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 Le 25 janvier 1927, Le Ray fait parvenir au maire un dossier de croquis représentant 

les diverses étapes de la construction ; ainsi nous avons principalement le plan du rez-de-

chaussée (annexe n°17) et le détail de la façade sur les différentes rues (annexe n° 18-19). Le 

lendemain, le maire rédige un rapport destiné au conseil municipal, dans lequel il présente les 

avancées du projet, à savoir les différents entrepreneurs sélectionnés et la dépense totale des 

travaux. Toutefois, Bahon n’oublie pas les 10 000 francs que nécessite le déplacement de 

W.C, actuellement installés sur l’emplacement du futur commissariat ; la dépense se porte 

donc à 124 906,20 francs. Le maire informe les membres du conseil que les devis et cahiers 

des charges leur seront soumis, mais pour l’heure, il estime qu’il est urgent de commencer les 

travaux dans les plus brefs délais, le bail du 4 rue de Bonne-Nouvelle arrivant à expiration en 

décembre. C’est pourquoi il présente à l’approbation du conseil le marché à passer avec M. 

Badault pour les travaux du premier lot, qui s’élèvent à 52 980 francs. Une fois que ce marché 

sera approuvé, les travaux seront exécutés dans un délai de quatre mois. Le maire termine son 

rapport par quatre réclamations, soumises aux délibérations du conseil municipal. 

Premièrement, il souhaite que le conseil statue sur le type de contrat, c’est-à-dire l’exécution 

des travaux par « voie de marché de gré à gré à passer avec les entrepreneurs qui ont fait les 

offres les plus avantageuses » ; c’est-à-dire qu’ensemble, les différentes parties déterminent 

librement les conditions du contrat, ce qui laisse la place à un dialogue. Deuxièmement, il 

demande que la dépense totale soit approuvée. Troisièmement, en plus de formuler la même 

requête à l’encontre des marchés, du devis descriptifs et du cahier des charges du premier lot, 

il requiert l’autorisation de traiter avec M. Badault. Quatrièmement, il réclame que les 52 980 

francs soient acquittés comme ceci : 106 991,60 francs sur les crédits inscrits au budget de 

1926 et reportés au budget de 1927, 7 914,60 francs sur les crédits inscrits au budget primitif 

de 1927 et 10 000 francs d’excédent sur les crédits à inscrire aux chapitres supplémentaires de 

l’exercice 1927. Dans une séance du conseil municipal le 29 janvier, les conseillers prévoient 

des pénalités en cas de retard sur le délai prévu. Néanmoins, pour remercier l’entrepreneur de 

sa rapidité, la Commission a décidé d’accorder 15 francs par journée de travail en moins du 

délai. Par ailleurs, ce même délai pourra être interrompu en cas de grève, et la période des 

nouveaux délais sera égale à la durée de la grève. Les requêtes du maire et les conclusions de 

la Commission sont adoptées ; les travaux du premier lot peuvent commencer.  

 

 En guise de formalité, M. Badault s’engage, dans une lettre datée du 1
er

 mars, à 

exécuter les travaux du premier lot pour la somme de 52 980 francs. Le 2 avril, Le Ray envoie 

une lettre à Bahon, dans laquelle il l’informe des avancées des travaux de ce lot. Au regard de 
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la tenue du délai et de la rapidité d’exécution, il attire l’attention du maire sur la nécessité de 

soumettre les autres marchés à l’approbation du conseil municipal. Cette suggestion est 

formulée dix jours plus tard dans un rapport où Bahon dresse la liste des différents lots et de 

leur coût, conformément au document de Le Ray en date du 15 décembre 1926. Les 

conditions énoncées par le conseil lors de la séance du 29 janvier, à savoir les pénalités de 

retard et l’interruption des travaux en cas de grève, sont réitérées par le maire. Il termine son 

exposé par la formulation de deux requêtes. Tout d’abord, il souhaite être autorisé à traiter de 

gré à gré avec les différents entrepreneurs. Ensuite, il demande que les marchés, le devis 

descriptif et le cahier des charges soient approuvés. Les conclusions du rapport de Bahon sont 

adoptées lors de la séance du conseil municipal le 29 avril. Le 11 mai, à l’instar de M. 

Badault, les six autres entrepreneurs s’engagent à exécuter les travaux de leur propre lot. 

Ainsi, M. Gendron, M. Quentel, M. Drouin Frères, M. Roul, administrateur délégué de la 

Société Coopérative des Ouvriers Menuisiers, M. Petit et M. Retif, s’engagent à exécuter les 

travaux des six derniers lots, pour la somme respective de 9 000 francs, 15 120 francs, 8 350 

francs, 10 200 francs, 3 490 francs et 2 850 francs. Ils prennent également en charge les frais 

d’affiches, de timbres etc… Par ailleurs, chaque entrepreneur participe au déplacement des 

W.C déjà présents sur l’emplacement du commissariat.  

 

 Le 25 juillet, dans une lettre à destination du maire, Le Bihan, commissaire central de 

Rennes depuis le 26 novembre 1924, signale que le nouveau commissariat place Sainte-Anne 

présente quelques inconvénients. Tout d’abord, il souhaite que la cour intérieure soit 

exclusivement réservée au service de police, afin d’éviter tout contact des prisonniers avec 

l’extérieur. Il préconise la construction d’une palissade depuis l’angle du commissariat, du 

côté des W.C du commissaire de police, jusqu’au bâtiment du service de santé militaire ; il y 

aurait ainsi deux cours, dont une indépendante et réservée au service de police. Ensuite, il 

juge nécessaire qu’une grille soit posée à la fenêtre des cabinets donnant sur la rue Saint-

Malo, ce qui empêcherait les prisonniers se rendant dans ce local, de s’évader. Enfin, il 

demande qu’un petit hangar soit construit dans la cour, afin de stocker la réserve de bois et de 

charbon pour l’hiver. Le 27 juillet, une copie de ce courrier est envoyée à l’architecte de la 

Ville. Le lendemain, le maire répond au commissaire central par une note où il lui demande si 

Le Ray s’est bien entendu avec lui avec préalable « au sujet d’une utilisation judicieuse du 

terrain des locaux ». Aucune suite n’est donnée à cette missive.  
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 Les travaux se terminent le mois suivant et le 31 août, l’Ouest-Eclair annonce le 

transfert du commissariat du deuxième arrondissement sur la place Sainte-Anne. Le quotidien 

indique même la date d’ouverture, fixée au 5 septembre : 

 

« C’est en effet, lundi prochain que le commissaire et les secrétaires du 2
e
 arrondissement 

abandonneront le local malsain de la place Bonne-Nouvelle, pour aller prendre place dans 

les bureaux, tout flambants neufs du nouveau commissariat que la municipalité a fait 

construire sur la place Sainte-Anne […] ». 
 

Par ailleurs, le journal met l’accent sur la salubrité des locaux qui ne manquera pas de 

« satisfaire les habitués du poste ». Rappelons que dans son numéro du 17 janvier 1901, où 

était paru un entretien avec Laffite, le quotidien s’était clairement montré favorable aux 

requêtes formulées par le commissaire central quant à la réorganisation, et donc l’amélioration 

du service de police. C’est pourquoi il estime que cette construction constitue « un premier 

geste » de la municipalité « en faveur de la police municipale qui n’était pas très gâtée ». Cet 

article se termine par une apostrophe à destination de la municipalité : 

 

« Elle a le devoir […] de faire pour les postes des 3
e
 et 1

er
 arrondissements, qui sont d’une 

insalubrité notoire, ce qu’elle a fait pour le poste du 2
e
 arrondissement. Et puis, en même 

temps qu’elle modernisera les locaux, peut-être notre municipalité pourra-t-elle penser un 

peu au personnel de la police, dont les traitements sont à peine suffisants pour empêcher 

nos agents de mourir de faim ». 
 

  

 Le 10 mai 1928, M. Fourel, propriétaire du 15 avenue Jean Janvier, rédige une lettre à 

l’attention du maire. Ce logement accueille le poste de police du troisième arrondissement 

depuis le 31 mai 1905, date à laquelle est signé le bail entre M. Fortin, premier propriétaire, et 

la Ville. Par la suite, ce contrat a été renouvelé de nombreuses fois jusqu’au 20 février 1923, 

dernier renouvellement pour six ou neuf ans. Dans ce courrier, il informe Bahon de sa volonté 

de ne pas renouveler ce bail, dont la première période arrive à expiration le 24 juin 1929. La 

municipalité cherche donc d’emblée un nouveau local susceptible d’accueillir ce poste de 

police, mais la recherche se montre vaine. Pour rappel, le conseil municipal avait décidé, dans 

une séance privée le 6 avril 1905, d’édifier le commissariat du troisième arrondissement sur la 

butte du Champ de Mars, contrairement à l’idée première du square de Kergus ; les différentes 

phases de cette seconde édification sont retracées dans le carton 1M25 des Archives 

Municipales de Rennes. Dès le mois de décembre, l’architecte de la Ville, Emmanuel Le Ray, 

transmet au maire un plan du commissariat dans le cadre de l’avant-projet. Puis, à partir de 
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février 1929, il envoie d’autres plans, qui représentent la répartition des différentes pièces 

(annexe n°20 ; le plan de l’avant-projet est similaire), mais aussi la façade du commissariat 

sur la place de la Gare (annexe n°21) et sur le Champ de Mars (annexe n°22). Notons que là 

aussi, il n’est plus question de la lanterne "Poste de Police" mais d’une surface où est inscrit 

"Commissariat de Police". Dans un rapport daté du 5 mars 1929 et à l’aide des croquis de Le 

Ray, le maire réaffirme le choix de cet emplacement pour la construction du commissariat. 

Cependant, ce terrain, propriété de la Ville, est occupé par les bureaux de la Foire-Exposition 

de Bretagne et de l’Ouest depuis le 27 mai 1922. Pour l’heure, il n’est pas envisageable de 

reprendre ce terrain, car le conseil municipal souhaite, à l’unanimité, voir ce rendez-vous 

agricole annuel prospérer. Cependant, le maire propose de mettre à disposition du Conseil 

d’Administration de la Foire-Exposition, une aile dans le futur commissariat ; le conseil 

municipal sera appelé à statuer sur cette question lors d’une prochaine séance. Hormis cela, le 

projet d’approbation que propose le maire comprend la construction du commissariat, avec 

une aile spécifique, et la construction d’un groupe de W.C avec lavabos et urinoirs, existants 

actuellement au pied de la butte. La dépense se répartie comme ceci : 133 457,90 francs pour 

le commissariat et les honoraires de l’architecte, 177 889,95 francs pour le pavillon d’aile, les 

honoraires et les imprévus, et 57 526,30 francs pour le groupe de W.C, lavabos, urinoirs là 

aussi avec les honoraires et les imprévus ; soit un total de 368 874,15 francs. Par ailleurs, 

Bahon soumet quelques propositions quant à l’architecture de ce futur commissariat : 

 

« D’autre part, il convenait, pour cette construction nouvelle édifiée à l’entrée même de 

notre ville, de prévoir des bâtiments d’une architecture simple mais présentant cependant 

un ensemble d’un heureux effet, capable de donner aux voyageurs et aux touristes cette 

première impression favorable dont on ne saurait méconnaître l’importance ». 

 

Il termine son rapport par formuler trois requêtes. Tout d’abord, il souhaite que le conseil 

adopte le projet de construction du commissariat. Ensuite, il demande que les plans et devis 

soient approuvés. Enfin, il réclame que la somme totale soit acquittée comme ceci : 130 000 

francs sur le crédit mis en réserve du budget additionnel de 1928 et les 238 874,15 francs 

restants sur un crédit à ouvrir aux prochains chapitres additionnels. Le conseil municipal 

délibère le 8 mars sur les propositions du maire. En plus de récapituler les trois constructions 

qui nécessitent l’approbation du conseil, M. Bougot, adjoint au maire et représentant de la 

Commission des finances et des travaux publics, alerte ses collègues sur l’expiration du bail 

du 15 avenue Jean Janvier qui « ne pouvait être maintenu en raison de son manque de confort 

et de son installation qui défie toutes les règles de l’hygiène » ; la construction de ce 
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commissariat apparaît donc comme salutaire. La somme prévue pour ces constructions étant 

conséquente, M. Bougot « rassure » les membres du conseil en leur certifiant que les 

différents organismes qui logeront dans les locaux paieront une location, ce qui « atténuera 

dans une certaine mesure les sacrifices financiers que va s’imposer la Ville de Rennes ». 

Cependant, le projet présenté par l’architecte de la Ville ne comprend pas le chauffage. Ce 

dernier prévoit alors la construction de deux chaufferies indépendantes, l’une destinée au 

commissariat, l’autre à la Foire-Exposition, et l’installation complète d’un chauffage dans le 

commissariat ; il estime le coût des travaux à 28 607,10 francs, ce qui porte la dépense totale à 

397 481,25 francs. Il termine sa plaidoirie par formuler les mêmes requêtes que le maire trois 

jours auparavant. S’ensuivent alors des débats entre les conseillers, et plus particulièrement 

sur la dépense, que certains considèrent trop élevée. Malgré cela, le projet de construction du 

commissariat du troisième arrondissement est adopté.   

 

 Cependant, l’édification du commissariat ne sera pas achevée avant l’expiration du 

bail du 15 avenue Jean Janvier. C’est pourquoi, sur demande du maire et dans une lettre en 

date du 18 avril, M. Fourel accepte, moyennant une somme de 2 000 francs, de mettre à 

disposition son logement jusqu’au 24 décembre, soit une prolongation de six mois. Le 19 

avril, conformément aux conclusions du conseil municipal lors de sa séance du 8 mars, un bail 

est signé entre M. Bahon Carle, maire de Rennes, et M. Bahon Lucien (ou L. Bahon-Rault), 

président de la Société Anonyme de la Foire-Exposition de Bretagne et de la Région de 

l’Ouest. La Ville s’engage à louer à la Foire-Exposition « un local à usage de bureaux 

composé de trois pièces, W.C privatifs, lavabos, avec cave en sous-sol au rez-de-chaussée 

d’un bâtiment à construire place de la Gare » et « une cour attenant à ce bâtiment, avec 

hangar ». La Foire-Exposition reçoit le local à l’état de neuf, elle doit donc l’entretenir en bon 

état de réparations locatives ; tous les aménagements qu’elle jugera nécessaire seront à ses 

frais. Le prix de cette location est fixé à 15 000 francs, payables par semestre et à terme échu 

les 24 juin et 24 décembre de chaque année. Ce contrat est consenti pour une durée de neuf 

années et débute le 24 décembre ; le premier terme échu intervient donc le 24 juin 1930. La 

dernière clause du bail spécifie que la Foire-Exposition ne pourra pas sous-louer tout ou partie 

du local, sans le consentement de la Ville de Rennes. La Ville s’engage également à mettre le 

Champ de Mars à la disposition de la Foire chaque année pendant la durée du bail, du dernier 

samedi d’avril au premier dimanche de mai. Quelques jours plus tard et en vue de la mise en 

adjudication du premier lot qui comprend des travaux de terrassement et de maçonnerie, Le 

Ray envoie au maire un dossier comprenant le plan du rez-de-chaussée (annexe n°23), mais 
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aussi les deux autres plans transmis en décembre 1928, qui représentent la façade sur le place 

de la Gare et celle sur le Champ de Mars. 

 

 Le 22 avril, l’architecte de la Ville communique au maire le résumé estimatif des 

travaux du premier lot. Cette liste extrêmement détaillée des différentes tâches à effectuer, 

permet de chiffrer la dépense à 177 000 francs, auxquels s’ajoutent 7 522,50 francs pour les 

honoraires de l’architecte à hauteur de 4,25% ; soit une somme totale de 184 522,50 francs. 

Le même jour, le maire rédige un rapport destiné au conseil municipal, dans lequel il révèle la 

dépense qu’estime Le Ray pour le premier lot. Il ajoute que les travaux de maçonnerie 

devront être terminés le 15 septembre pour le commissariat, et le 15 octobre pour le pavillon 

de la Foire-Exposition et les W.C. En cas de retard, l’entrepreneur sera passible d’une 

amende. Enfin, le maire demande que le conseil approuve les devis, cahiers des charges et 

série de prix, et décide la mise en adjudication des travaux de terrassement et maçonnerie 

pour la somme de 177 000 francs. Les conclusions du maire sont adoptées lors d’une séance 

du conseil municipal le 26 avril. Le 3 juin, quatre entrepreneurs se font connaître pour 

effectuer les travaux du premier lot : il s’agit de M. Badault, M. Pichon et MM. Grossin et 

Groleau. Le 11 juin, a lieu le procès-verbal d’adjudication de ce lot dont la somme s’élève 

toujours à 177 000 francs. Chaque entrepreneur fait une offre, et pareillement à la 

construction du commissariat place Sainte-Anne, l’offre la plus avantageuse est retenue. Le 

1
er

 juillet, la municipalité accepte celle de MM. Grossin et Groleau qui est de 13%, soit un 

complément de dépense de 23 010,60 francs.  

Deux jours plus tard, ces entrepreneurs adressent un courrier au maire, dans lequel ils 

déclarent accepter le marché de gré à gré avec l’administration municipale, mais sous 

certaines conditions. Tout d’abord, ils réclament que le délai d’exécution fixé au cahier des 

charges soit augmenté « d’un nombre de jours égal au nombre de jours écoulé entre la date de 

l’adjudication et la date d’approbation du marché ». Ensuite, ils souhaitent que « cette 

approbation ait lieu le plus vite possible, compte tenu de la difficulté de main d’œuvre et 

d’approvisionnement en matériaux ». Ces conditions sont débattues le 26 juillet lors d’une 

session extraordinaire du conseil municipal, présidée par Jean Lemaistre, nouveau maire de 

Rennes depuis le 12 mai. Les membres du conseil estiment à l’unanimité qu’il est urgent de 

passer ce marché, au regard de l’instabilité du cours des différents matériaux et de l’expiration 

du bail du 15 avenue Jean Janvier effective dans cinq mois. Le conseil municipal adopte les 

conclusions précédemment citées et vote le complément de dépense de 23 010,60 francs. 
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L’adjudication du premier lot entre le maire Lemaistre et les entrepreneurs Grossin et Groleau 

a lieu le 6 août, pour la somme de 200 010,60 francs.  

 

Le 18 août, Le Ray fait parvenir au maire un dossier dans lequel il liste les différents 

lots pour la construction du commissariat place de la Gare et leur coût. Ainsi, le deuxième lot 

comprend une charpente en bois pour 35 270,62 francs, le troisième comprend la couverture 

et la zinguerie pour 26 134,70 francs, le quatrième comprend la plâtrerie et le ciment pour 

34 169,78 francs, le cinquième comprend la menuiserie et le mobilier pour 45 608,01 francs, 

le sixième comprend la serrurerie et la quincaillerie pour 14 656,05 francs, le septième 

comprend la peinture et la vitrerie pour 18 450,39 francs, le huitième comprend la mosaïque, 

le dallage et les revêtements pour 18 673,85 francs, le neuvième comprend les appareils 

sanitaires pour 13 730 francs, le dixième comprend le chauffage du commissariat pour 6 292 

francs et le onzième comprend l’installation de poêles pour 902 francs ; soit un total de 

424 987,40 francs. S’ajoutent à cette somme les honoraires de l’architecte à hauteur de 4,25% 

(18 058,14 francs), l’installation de l’eau pour 6 670 francs, l’éclairage électrique et le gaz 

pour 6 069,70 francs et de nouveau les honoraires de l’architecte sur l’eau et l’éclairage à 

hauteur de 1% (127,40 francs) ; la dépense totale pour le commissariat place de la Gare est 

estimée à 455 822,64 francs.  

Le 7 novembre, le maire rédige un rapport à destination du conseil municipal. En référence à 

la séance du 8 mars dernier qui a voté la construction du commissariat pour un montant de 

397 481,25 francs, il complète cette somme avec les 200 010 francs de l’adjudication du 

premier lot réalisée le 11 juin ; la dépense s’élève donc à 420 491,25 francs. Cependant, à la 

demande de l’architecte de la Ville, la Commission des Travaux Publics a décidé de remplacer 

le plancher en bois initialement prévu pour le premier étage, par un plancher en béton armé 

qui nécessite un surplus de 11 000 francs. Ce travail incombe à l’entrepreneur du premier lot, 

dont le montant s’élève désormais à 211 010 francs. Une fois cette information délivrée, le 

maire récapitule les estimations de l’architecte pour les dix autres lots. A la fin de cette 

énumération, il chiffre la différence entre l’estimation du 8 mars et celle du 7 novembre, qui 

est de 58 341,39 francs. Le maire rappelle toutefois aux membres du conseil municipal 

l’urgence de la situation, notamment en raison de l’expiration prochaine du bail du 15 avenue 

Jean Janvier, fixée au 24 décembre, et de la fin prochaine des travaux du premier lot. De plus, 

il n’est pas souhaitable de recourir à l’adjudication pour les dix autres lots, compte tenu des 

formalités administratives assez longues. Conformément aux propositions de Le Ray, le maire 

préfère traiter ces lots par marché de gré à gré. Pour finir, Lemaistre formule quelques 
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requêtes. Tout d’abord, il demande que la dépense complémentaire de 58 341,39 francs soit 

votée et qu’elle soit inscrite au budget primitif de 1930. Ensuite, il désire que la somme totale 

des travaux soit acceptée. Puis, il réclame l’autorisation de traiter et signer ces lots par voie de 

marché de gré à gré. Enfin, il souhaite que les cahiers des charges, les devis et les plans soient 

approuvés. Le 15 novembre, le conseil municipal adopte les conclusions du maire. Pendant le 

mois de novembre, Le Ray reçoit de nombreuses offres de divers entrepreneurs. Les prix les 

plus avantageux étant retenus, l’architecte est en mesure de présenter au maire, dès début 

décembre, la liste des entrepreneurs pour le commissariat de la Gare. Ainsi, M. Gendron 

exécutera les travaux du deuxième lot, MM. Courson et Guihard ceux du troisième et du 

neuvième, MM. Jallamion et Barre ceux du quatrième, M. Roul, administrateur délégué de la 

Société Coopérative des Ouvriers Menuisiers, ceux du cinquième, M. Judin ceux du sixième, 

M. Gouery ceux du septième, M. Odorico ceux du huitième, et M. Chevallier, ingénieur des 

Etablissements Quint à Flamant, ceux du dixième.  

 

 Entre temps, le bail du 15 avenue Jean Janvier a expiré, ce qui a précipité le départ du  

commissaire et des agents de police. Ils ont immédiatement élu domicile au quatrième étage 

du palais Saint-Georges, comme le titre l’Ouest-Eclair dans son numéro du 20 avril 1930 : 

 

« On se rappelle le départ précipité du commissaire de police du 3
e
 arrondissement et de 

ses secrétaires, du logement qu’ils occupaient avenue Jean Janvier. Expulsés par le 

propriétaire, ils trouvèrent abri au quatrième étage du Palais Saint-Georges, en attendant 

que la construction du coquet bâtiment qui leur est destiné place de la Gare, fût 

terminée ».  
 

Par ailleurs, le quotidien annonce l’achèvement des travaux, mais également l’ajournement du 

transfert du matériel, et ce en raison d’une grève des ouvriers du bâtiment dont les patrons ont 

répondu par un lock-out. De plus, la Foire-Exposition approche, ce qui repousse davantage 

l’installation. Le 27 mai, le journal annonce que le commissariat ouvrira officiellement au 

public le 3 juin.  

 

Le 15 janvier 1931, l’architecte de la Ville informe le maire que les travaux du premier 

lot ont bien exécutés dans le temps imparti. Neuf jours plus tard, ce sont les travaux du 

huitième lot qui sont achevés. Et le 13 février, ce sont ceux du deuxième lot. Dans un rapport 

en date du 14 février, le maire annonce un dépassement sur le montant initial du premier lot. 

En effet, lors de la séance du conseil municipal du 26 juillet 1929, la somme de 200 010 

francs a été votée. Or, le coût des travaux s’est élevé à 237 061,28 francs, soit un surplus de 
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37 051,26 francs. Cette différence s’explique principalement par la révélation, lors des 

fouilles, d’une carrière profondément exploitée. Il a donc fallut « creuser très bas pour assurer 

la solidité des fondations, de faire des déblais très importants ainsi que des étaiements et 

d’établir des semelles en béton armé ». Le maire préconise un crédit supplémentaire de 

30 000 francs, car les 455 822,64 francs que nécessite la construction de ce commissariat ne 

seront pas suffisants. Suite à ce bilan, il soumet trois idées à délibérations. Premièrement, il 

souhaite que ce surplus soit approuvé. Deuxièmement, il réclame le vote du crédit 

supplémentaire de 30 000 francs. Troisièmement, il demande que ce crédit soit inscrit aux 

chapitres additionnels de 1931 et « fasse l’objet, en attendant le vote de ces derniers, d’une 

autorisation spéciale provisoire à ouvrir, ceci afin de ne pas retarder le paiement de la somme 

restant due à l’entrepreneur ». Les conclusions du maire sont adoptées le 23 février, lors d’une 

séance du conseil municipal. Les mois suivant voient l’achèvement des travaux des derniers 

lots, tous dans le temps imparti. 

 

 La deuxième moitié des années 1920 voit la construction des commissariats du 

deuxième et du troisième arrondissement, suite au non renouvellement des baux consentis 

vingt ans auparavant. Bien que ces édifications apparaissent nécessaires et même salutaires, 

elles concentrent quelques tensions. 

 

 

b) Emergence de conflits. 

 

 La recherche des premiers locaux au tout début du XX
e
 siècle devait répondre aux 

attentes de la population, de la municipalité et du commissaire central. Avec le concours de 

particuliers, cette recherche a été fructueuse et a permis de loger le commissaire et ses agents. 

Outre le non-renouvellement des baux qui a anticipé la construction des commissariats place 

Sainte-Anne et place de la Gare, les conditions de vie et de travail n’étaient pas décentes. Ces 

édifications bien que bénéfiques, entraînent de vifs clivages entre les trois parties qui pourtant, 

travaillaient ensemble jusqu’alors. 

 

 Il est coutume de penser qu’un commissariat inspire la sécurité et qu’en vivant à côté, 

nous avons moins de risque d’être importuner. Toutefois, certains Rennais pensent 

différemment. En 1902, par exemple, une certaine Mme Fouchard souhaite louer son 

immeuble situé au 32 rue Saint-Hélier, pour y installer un poste de police. Mais quelques 
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jours plus tard, elle se rétracte prétextant que cette installation peut l’empêcher de trouver des 

locataires. Car voici le problème majeur : ce n’est pas le commissaire et ses agents qui 

incommodent les habitants d’un immeuble, mais les malfaiteurs placés soit au violon, soit en 

chambre de sûreté. Même si la présence de l’uniforme rassure
110

, il est cependant 

annonciateur de désordre. Le poste de police devient donc rapidement une gêne considérable, 

notamment à cause des « hurlements divers poussés par les hôtes du violon et les filles 

publiques »
111

 qui, nous pouvons l’imaginer, ne sont pas des propos appropriés pour 

« d’honnêtes oreilles »
112

. La situation est analogue pour l’édification des deux commissariats, 

car les ivrognes et prostituées, souvent appréhendés énergiquement, font part de leur 

mécontentement sur le chemin du commissariat, et donc sous les fenêtres des Rennais. Tout 

ceci fait que le commissariat, autrefois nécessaire dans le quartier, représente désormais une 

nuisance perpétuelle pour les riverains.  

 

 Rappelons que, même si les Rennais ne sont pas enchantés de côtoyer 

quotidiennement le commissaire et les agents, les postes de police ont constitué un véritable 

combat depuis les années 1880. Par ailleurs, ce n’est qu’en 1901 et 1905 que le service de 

police a pu accéder à ce privilège et ainsi, être au cœur de zones populeuses. Bien que cette 

mesure se soit avérée primordiale, elle a fait apparaître des tensions entre la municipalité et le 

commissaire central. Avant d’aborder les tensions sur le plan économique, il est utile de 

mentionner que le commissaire central est nommé par le gouvernement ; le maire ne possède 

donc sur lui aucun pouvoir disciplinaire
113

. Au contraire, c’est auprès du préfet que le 

commissaire central doit rendre des comptes. Parfois, selon la tendance politique nationale et 

locale, il est nommé pour s’opposer délibérément à la municipalité
114

. En ce qui concerne les 

postes de police, nous avons vu que Laffite avait tout le soutien de Pinault. Or, l’arrivée de 

Queutier fragilise cette entente puisqu’il a été envoyé à Rennes « dans le cadre de la politique 

combiste pour être l’œil du gouvernement »
115

. Il tient informé le préfet des faits et gestes de 

la municipalité et par de nombreuses attaques à l’encontre du maire, il essaie de discréditer 

son premier adjoint, Charles Oberthür, plus marqué à droite et véritable maire de fait
116

, 

puisque Pinault est fréquemment retenu à Paris en raison de ses obligations parlementaires. 
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Dans ces conflits, les agents sont donc constamment entre deux camps opposés, ce qui n’est 

pas sans incidence sur le service qu’ils exécutent quotidiennement. En clair, le commissaire 

central apparaît comme un redoutable adversaire, dès lors qu’il est « l’instrument » du 

gouvernement national.   

 

 Sur le plan économique, les premiers désaccords entre le commissaire central et la 

municipalité sont apparus dans les années 1880, notamment avec le débat sur la 

réorganisation de la police. Nous l’avons vu, Le Bastard souhaite une participation étatique à 

l’augmentation des agents et des traitements, car il considère que la police municipale 

rennaise exerce des fonctions qui ne sont pas de son ressort. Mais l’Etat se révèle très vigilant 

à ne pas se laisser entraîner à assumer des dépenses supplémentaires. C’est pourquoi il refuse 

à maintes reprises de participer à l’augmentation, notamment du traitement des commissaires, 

en prétextant que « les municipalités qui souhaitent s’attacher à des fonctionnaires aux 

aptitudes sortant de l’ordinaire, à l’expérience solide, peuvent toujours élever la classe de leur 

commissariat »
117

. Le service de la police municipale rennaise ne connaît que deux 

modifications à la fin du XIX
e
 siècle : une en 1881 et une en 1892. Hormis cela, les 

successeurs de Le Bastard ne manifestent également aucune envie de faire de la police un 

service prioritaire. La municipalité rechigne même à consentir un effort financier pour ce 

secteur. Elle ne le fait que lorsque la situation l’exige, comme en 1881 et 1892. Les équipes 

municipales soucieuses d’embellissement, de prestige, de modernisation et favorables aux- 

grandes transformations urbaines, nous pensons notamment à Le Bastard et Jean-Baptiste 

Martenot
118

, dépensent le minimum pour ce service jugé peu glorieux, « ces ramasseurs de 

tire-laine et d’ivrognes, ces besogneux défenseurs de l’ordre quotidien, celui qui ne se voit pas 

quand il n’existe pas »
119

. Cependant, le tournant du XX
e
 siècle voir naître, dans le cadre de la 

Belle-Epoque, une idéologie sécuritaire, où la société passe d’une surveillance exercée par des 

moyens traditionnels, à une surveillance effectuée par des agents professionnels
120

, ce qui 

entraîne une hausse des dépenses pour le service de police. Par la suite, nous avons vu que la 

municipalité Pinault est celle qui consent un réel effort pour ce secteur, car elle lui a permis de 

se décentraliser, et ainsi, d’être plus présente dans la ville. Nous constatons donc que les 

municipalités de gauche se montrent assez réticentes à l’idée d’améliorer le service de la 
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police municipale rennaise
121

. Seule l’arrivée d’une équipe municipale de tendance opposée 

change la donne et permet au service de police de rattraper son retard.  

 

 La question des postes de police, qui date elle aussi des années 1880 met en exergue 

les attentes des deux parties. Nous l’avons vu lors de la signature des premiers baux, la 

municipalité préfère avant tout un logement à bas coût, tandis que le commissaire souhaite 

placer ses agents au cœur des zones où sévissent les malfaiteurs. Au début du XX
e
 siècle, 

l’idée même d’un commissariat était impensable, c’est pour cela que la recherche s’est faite 

autour de logements. Des logements qui, certes ont connu quelques transformations afin 

d’accueillir décemment le personnel de police, mais qui ont vite révélé des conditions de vie 

et de travail désastreuses. Tout était fait pour rendre le service de police quelque peu invisible, 

ou du moins, non « contraignant ». Les postes de police du deuxième et troisième 

arrondissement en sont la preuve, car ils se fondent dans le paysage urbain en occupant des 

locaux dans des immeubles. Paradoxalement, il est clair qu’un effort est effectué de la part de 

la municipalité pour rendre le service de police un tant soit peu visible, mais sa présence n’est 

clairement spécifiée que par l’inscription "Poste de Police" sur une lanterne.  

Néanmoins, les deux parties travaillaient ensemble, puisque le commissaire central et 

l’architecte de la Ville donnaient leur avis respectif sur un logement. Par exemple, Le Ray et 

Queutier s’étaient prononcés en faveur de l’établissement du poste de police du troisième 

arrondissement dans le square de Kergus, en évoquant les nombreux avantages que nous 

avons vu. Ceci n’a pourtant pas empêché le conseil municipal de porter son choix sur la butte 

du Champ de Mars. Puis, en raison de l’insuffisance des ressources, mais surtout de la volonté 

de la municipalité de dépenser avec parcimonie, la construction du commissariat est reportée 

pour loger le commissaire et les agents dans un local situé dans un immeuble. Ce choix 

d’ajournement de l’édification du commissariat peut apparaître légitime au vue des difficultés 

financières que connaît la municipalité. Mais notons que pour l’établissement de ce poste de 

police, elle a eu le dernier mot. En dépit des arguments de l’architecte de la Ville et du 

commissaire central, elle a choisi un tout autre emplacement, qui n’avait pourtant pas retenu 

l’attention des deux hommes. En résumé, sur des questions économiques, le maire et plus 

largement l’équipe municipale l’emporte. Même si des efforts notables sont consentis sous 

l’administration Pinault, une certaine prudence est encore observée sur l’attribution d’une 

partie du budget pour un service qui, rappelons-le, n’est toujours pas une priorité.   
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 Lorsque la municipalité n’est pas en conflit avec le commissaire central, elle l’est avec 

un organisme, ici la Foire-Exposition de Bretagne et de l’Ouest lors de la construction du 

commissariat du troisième arrondissement sur la butte du Champ de Mars. Ce qui au départ 

n’était qu’un Salon des Arts Bretons, s’est transformé en rendez-vous agricole annuel qui se 

déroule depuis le 27 mai 1922 sur le terrain du Champ de Mars, attribué gratuitement par la 

Ville. Le 6 décembre 1928, M. Bahon-Rault, président de la Société Anonyme de cette Foire, 

adresse un courrier
122

 au maire dans lequel il souhaite renouveler l’occupation du Champ de 

Mars pour la huitième édition qui se déroulera du 27 avril au 5 mai 1929. Il espère que ce 

renouvellement sera une nouvelle fois gratuit, car la Foire-Exposition a dû faire face à des 

dépenses importantes, en termes de publicité et d’innovation, telle que l’accueil du Salon de 

l’Automobile. A une date inconnue, le maire rédige une lettre à l’attention de M. Bahon-Rault, 

dans laquelle il l’informe que le conseil municipal s’est réuni en séance plénière privée, et a 

décidé de renouveler l’occupation gratuite du terrain pour la huitième Foire-Exposition. Dans 

une lettre datée du 2 janvier 1929
123

, M. Adam, administrateur délégué de la Foire, prévient le 

maire qu’une assemblée générale des actionnaires de la Foire-Exposition se tiendra dans cinq 

jours afin de faire un bilan de ce rendez-vous et de discuter des éventuelles améliorations à 

apporter.  

Le 7 janvier, M. Bahon-Rault envoie une copie du rapport de cette assemblée générale au 

maire
124

. Lors de cette réunion, le président est revenu sur la sempiternelle question de 

l’affluence qui devait, par « une publicité pus intense et par une présentation plus attrayante 

de la Foire », permettre au rendez-vous de prospérer et d’acquérir une certaine notoriété, tout 

en conservant son caractère agricole. Pour réaliser cette prouesse, il a fallu engager des 

dépenses assez conséquentes. Mais très vite, un autre problème est survenu : celui de 

l’occupation du Champ de Mars. En effet, les bureaux de la Foire ont été construits sur ce 

terrain, mais cette occupation s’est révélée précaire, « à tel point que la menace d’expulsion 

s’est précisée ». De plus, la Ville a décidé de construire un commissariat de police place de la 

Gare et elle émet le souhait de récupérer ce terrain, ce qui retirerait à la Foire les ¾ de ses 

bureaux. Cette « amputation majeure » signifierait une installation en ville en location ou 

l’acquisition d’un local car les ressources de la Foire ne lui permettent pas d’envisager la 

construction d’un immeuble. Le Conseil d’Administration souhaite vivement que la 

municipalité continue « dans l’intérêt du commerce local » d’accorder la jouissance du 
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Champ de Mars ainsi que la partie du terrain occupée par les bureaux de la Foire, mais pour 

une durée de trente ans, et non plus de dix. Par ailleurs, le conseil ajoute que la démolition de 

ces locaux ne sera pas nécessaire pour la construction du commissariat de police. Les 

actionnaires se montrent favorables à cette mesure. Le conseil municipal se réunit dans une 

séance privée le 11 janvier, afin de débattre de ces propositions. Les conseillers municipaux 

hésitent sur la question de l’occupation du Champ de Mars pour trente ans, car ils estiment 

que « l’intérêt de la Ville dans cette opération n’apparaît plus bien nettement ». Finalement, la 

Ville autorise la Foire-Exposition à conserver ses bureaux au Champ de Mars, ce qui 

permettra « d’offrir aux Exposants, aux Rennais et aux Touristes une organisation coquette et 

confortable digne de Rennes et de la Foire-Exposition ». De plus, elle s’engage à maintenir la 

gratuité de l’occupation du terrain et des bureaux pendant vingt ans, en échange de frais de 

construction pour ces locaux, qui deviendront sa propriété.  

Le 18 janvier, M. Bahon-Rault informe le maire des suites données aux propositions du 

conseil municipal. Le Conseil d’Administration s’est déclaré en faveur de ces mesures, mais 

l’assemblée générale des actionnaires les a rejeté pour de nombreux motifs. Tout d’abord, la 

validité du contrat sur les conditions de l’occupation du Champ de Mars est jugée bancal et 

les conditions imprécises. De plus, les actionnaires ne souhaitent pas engager de « nouveaux 

capita » pour « une jouissance d’usufruit, avec abandon immédiat de la propriété ». Ensuite, la 

précarité des Foires-Expositions et l’incertitude des décisions prises par leur Comité 

International peuvent modifier la fréquence de ces rendez-vous ; elles ne constituent donc en 

aucun cas une manifestation stable. Enfin, en plus d’avoir une situation financière qui ne 

présente pas de disponibilités immédiates, la Foire-Exposition n’est pas certaine de rencontrer 

chaque année l’aide de la municipalité, sous forme de subvention, qui participe à la réussite de 

cette entreprise. Malgré les raisons exposées, la Foire-Exposition souhaite toujours que la 

Ville maintienne à titre gracieux l’occupation du Champ de Mars où sont situés ses bureaux, 

« dont la démolition n’est pas jugée indispensable à la construction du commissariat ». 

Néanmoins, la Foire-Exposition a reçu l’ordre de démolir, à ses frais et le plus tôt possible, la 

partie du bâtiment appelée à disparaître. Le 20 février, la Commission des Finances et des 

Travaux publics donne son approbation au projet de construction du commissariat place de la 

Gare. Sept jours plus tard, le maire écrit à M. Bahon-Rault pour lui faire part de cette 

décision, et l’invite à prendre connaissance du dossier dans son cabinet à l’Hôtel de Ville, le 

lundi 4 mars  
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 La question des postes de police a révélé quelques tensions entre les différents acteurs, 

qu’elles soient politiques ou économiques. Le moment est désormais venu de nous intéresser 

à la disposition intérieure de ces commissariats, mais aussi au personnel qui y évolue.  

 

  

c) Caractéristiques de ces nouveaux édifices. 

 

 L’édification de ces deux commissariats entend installer durablement la police dans 

l’espace urbain grâce à ce bâtiment officiel fixe. La police acquiert une véritable visibilité et 

offre à ces agents des locaux décents et spacieux, ce qu’ils n’avaient pas dans les logements 

des 56 rue Saint-Malo et 15 avenue Jean Janvier. De par leur aménagement intérieur, ces 

édifices se veulent fonctionnels autant pour les agents que pour le public. Désormais, il s’agit 

de faire preuve d’une efficacité redoutable pour répondre aux besoins de la population 

rennaise. 

 

 Avant de décrire les locaux des deux commissariats, notons que le central situé dans 

l’aile Nord de l’Hôtel de Ville en 1874 puis réinstallé dans l’aile Sud à une date inconnue, a 

subi quelques aménagements dans les années 1910. Ces aménagements ont permis de 

totalement repenser l’espace du commissaire et de ses agents, afin de proposer de meilleures 

conditions de travail. Pour décrire ces locaux, nous allons utiliser l’annexe n°24, datée de 

1912. Le bâtiment possède deux entrées : une côté rue de l’Hermine et l’autre côté rue 

Ferdinand-Buisson. Pour accéder au poste de police du premier arrondissement, les visiteurs 

empruntent donc la porte côté rue Ferdinand-Buisson. Ils pénètrent alors dans un vestibule et 

après quelques marches, arrivent devant le bureau du planton ; ajoutons qu’à cette date, le 

poste de police n’est plus au rez-de-chaussée, mais à l’entresol. Dans le même couloir, 

résident le bureau du planton, le bureau des secrétaires, et le bureau du commissaire, tous 

séparés par une double cloison. Le planton possède une table en sapin et une seule chaise
125

. A 

sa droite, se trouve le bureau des secrétaires, qui reçoivent en premier lieu le public. Cet 

espace comprend deux tables en sapin, trois chaises paille et trois chaises « stella »
126

. Puis, le 

commissaire bénéficie d’un bureau spacieux qui possède une table-bureau en chêne, un 

meuble en sapin, un fauteuil bureau dessus cuir, un porte parapluie en fonte, un miroir doré, 
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un lustre et des chaises
127

. A droite du planton, les agents de la sûreté occupent un bureau, un 

peu plus grand que celui du commissaire et qui contient deux tables en sapin, une table en 

chêne, six chaises, un bahut (armoire) et un casier
128

. Par ailleurs, ce bureau communique 

directement avec celui du chef de la sûreté qui renferme deux tables en chêne, une armoire en 

sapin et des chaises
129

. Enfin, l’escalier qui se trouve en face du bureau du planton, permet de 

se rendre au deuxième étage, où s’entreposent les archives. Il n’y a aucune trace des violons 

sur ce plan, ce qui nous laisse penser qu’ils sont toujours situés dans la cour Nord-Est, du côté 

de la rue de l’Horloge, comme c’est le cas depuis les transformations de 1874. Ces mêmes 

violons ne sont mentionnés qu’en 1913, lorsqu’il est question de les construire en béton armé. 

Le poste du premier arrondissement est donc divisé en deux parties : l’une accueille le service 

du commissaire, et l’autre accueille le service de sûreté. Grâce à des locaux spacieux et 

salubres qui tranchent avec l’image du XIX
e
 siècle, le service de police acquiert une nouvelle 

notoriété auprès de la population, ce qui permet de répondre plus efficacement aux maux des 

Rennais, toujours plus nombreux dans cette partie de la ville. Cependant, une partie des 

locaux sera détruite dans la nuit du 3 au 4 août 1944
130

 par des bombardements allemands. 

Cette inutilisation temporaire oblige la police municipale rennaise à élire domicile à l’hôtel 

Caradeuc. 

 

 Afin de décrire l’aménagement du commissariat place Sainte-Anne, nous allons 

utiliser l’annexe n°17, datée du 25 janvier 1927. Cet édifice se compose de neuf pièces : un 

corps de garde, un vestiaire, une salle d’isolement, un secrétariat, une partie réservée au 

public, le bureau du commissaire, un dépôt, et deux violons. Ajoutons que nous avons choisi 

sciemment de ne pas inclure les W.C dans cette liste. L’entrée principale se fait par le corps de 

garde où un renfoncement à droite permet d’accueillir trois lits de camp, semblables à ceux de 

l’Hôtel de Ville, accompagnés de sept matelas et trois couvertures
131

, et pouvant se relever 

dans la journée. Cette pièce se compose également d’une table en chêne, de deux bancs en 

chêne, d’un bahut en sapin et d’un casier
132

. Une porte à deux vantaux donne accès à la cour 

intérieure
133

. Un vestiaire et une salle d’isolement sont attenants à ce corps de garde. Mais la 
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salle d’isolement ne communique qu’avec l’entrée principale, tandis que le vestiaire donne 

directement sur le secrétariat, dont deux bureaux avec casiers
134

 sont réservés pour deux 

employés. Cet espace a également une partie réservée au public où les visiteurs peuvent 

patienter en s’asseyant sur des bancs fixés au mur
135

. Cette pièce communique avec le bureau 

du commissaire par une double porte tambour, et est séparée par une cloison elle-aussi double 

afin d’assurer toute discrétion. Tandis que le poste est chauffé par un gros poêle, le bureau du 

commissaire est doté d’une cheminée et est composé d’une table-bureau en chêne, d’un 

fauteuil, de deux chaises et d’un miroir ovale
136

. De plus, le commissaire a une entrée 

particulière, située à gauche de son bureau et dispose également de W.C et lavabos personnels. 

Cette entrée/sortie particulière donne sur un hangar où stationne l’ambulance, le brancard et 

autres engins. Attenant aux lits de camps du corps de garde se trouve un dépôt de charbon et 

de bois. Ce dépôt est en contact avec les deux violons, chacun séparé par une cloison en 

ciment armé. Par ailleurs, les hôtes de ces cellules disposent de W.C et lavabos spéciaux. Afin 

d’éviter toute évasion, les fenêtres sont défendues par de forts barreaux de fer, les portes sont 

très robustes et des judas de surveillance permettent aux agents de contrôler ce qui se passe à 

l’intérieur
137

. Enfin, toutes les surfaces, hormis le secrétariat et le bureau du commissaire sont 

cimentées, afin de nettoyer, désinfecter et procéder à des « lavages abondants »
138

.  

Le commissariat place Sainte-Anne offre donc aux visiteurs un espace fonctionnel et spacieux 

qui, par la partie qui leur est réservée à côté du secrétariat, permet de les prendre en charge 

rapidement. L’architecture qui présente des « façades bien percées et d’une heureuse 

silhouette » et la salubrité des locaux participent au processus de modernisation de la police 

municipale rennaise qui se joue depuis la réforme administrative de 1905. En clair, ce 

bâtiment officiel permet au commissaire et aux agents d’accomplir un service efficace pour 

une population toujours plus exigeante.  

 

 Pour décrire le commissariat place de la Gare, nous allons nous reporter à l’annexe 

n°20, datée du 16 février 1929. Ce bâtiment se compose de huit pièces : un poste (ou corps de 

garde), une partie réservée au public, une pièce réservée aux employés (ou secrétariat), le 

bureau du commissaire, un dépôt, une salle d’isolement, et deux violons. Là encore, nous 

avons choisi sciemment de ne pas compter les W.C et autres urinoirs. L’entrée principale se 
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fait par le poste, qui, sur le même modèle que le commissariat place Sainte-Anne, possède 

trois lits de camp pouvant aisément se relever la journée, dans un renfoncement à droite. Cette 

entrée se compose également d’une table en châtaignier, d’un meuble-casier en sapin, de deux 

chaises dessus bois et d’un poêle
139

. Cette pièce communique directement avec la partie 

réservée aux visiteurs, qui elle-même donne sur le secrétariat, composé de deux tables en 

sapin à deux tiroirs chacune, d’une table en chêne, de dix chaises paille et dessus bois et d’un 

poêle
140

. Hormis un léger passage entre le secrétariat et le bureau du commissaire, ces deux 

salles sont séparées par une double cloison, afin de donner une entière intimité au 

commissaire. Le bureau du commissaire est composé d’une table en chêne, d’une armoire en 

sapin, de six chaises cannées et d’un miroir avec un encadrement en chêne
141

. Il dispose 

également de propres W.C et lavabos, attenants à son bureau. Le petit espace précédemment 

cité entre son bureau et le secrétariat permet de se rendre dans la cour intérieure. Cette cour a 

une entrée sur le dépôt où sont stockés le charbon et le bois. De plus, cette petite pièce est 

adjacente à la salle d’isolement, elle-même séparée des violons hommes et femmes par une 

cloison. Par ailleurs, les hôtes des violons disposent de W.C et lavabos personnels. Le poste 

communique directement avec ces diverses salles, ce qui permet aux agents d’effectuer une 

surveillance efficace, mais surtout d’intervenir plus rapidement en cas d’incidents. A droite du 

commissariat, se trouvent les bureaux de la Foire-Exposition et à gauche, prennent place des 

toilettes publiques. L’entrée du commissariat se fait donc boulevard Magenta, tandis que 

l’entrée des bureaux de la Foire-Exposition, se fait par le Champ de Mars. Précisons que le 

hangar situé non loin de la cour intérieure appartient à la Foire, conformément au bail du 19 

avril 1929 passé entre le maire Bahon et M. Bahon-Rault.  

Ce commissariat permet au commissaire et à ses agents de quitter le logement indécent du 15 

avenue Jean Janvier pour élire domicile dans de salubres locaux. Néanmoins, il présente 

quelques différences avec celui place Sainte-Anne, édifié deux ans auparavant. Tout d’abord, 

il y a lieu de noter l’absence de vestiaire, qui était attenant au secrétariat dans le commissariat 

du deuxième arrondissement. Ensuite, la salle d’isolement est adjacente aux violons, tandis 

qu’elle est quasiment à l’opposée place Sainte-Anne. Il y a peut-être lieu de craindre de 

possibles contacts, et donc de possibles incidents. La dernière différence, et non des moindres, 

est la situation du commissariat du troisième arrondissement. En effet, ses locaux se situent 

entre des toilettes publiques et les bureaux de la Foire-Exposition de Bretagne et de l’Ouest ; 
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le cadre n’est pas très « enchanteur ». Cependant, une différence notable par rapport au projet 

de commissariat square de Kergus (annexe n°7), est que le public ne court aucun risque d’être 

importuné par les hôtes de la salle d’isolement ou des violons, situés à proximité du corps de 

garde. En définitive, l’édification de ce bâtiment participe également à la modernisation de la 

police municipale rennaise, et permet de rendre visible les agents dans ce quartier où ils 

étaient réclamés depuis longtemps.  

 

 Après étude de ces locaux, l’heure est venue de s’intéresser au personnel qui évolue 

jour et nuit entre ces murs. Ce personnel se compose d’un commissaire, d’agents en tenue, du 

service de la sûreté et de secrétaires. Les deux commissaires d’arrondissement sont sous les 

ordres du commissaire central. Les commissaires centraux ont été créés dans les grandes 

villes sous la Restauration. Cette fonction a été généralisée par un décret gouvernemental daté 

du 22 mars 1852, qui obligeait les villes de plus de 4 000 habitants à se munir de ce 

commissaire. Cependant, la fonction de commissaire central n’a été officiellement créée qu’en 

1854, par un autre décret gouvernemental
142

. A l’instar de ce dernier, les commissaires 

d’arrondissement sont nommés par décret du gouvernement et exercent donc dans le cadre 

national, ce qui leur confère une grande mobilité. A chaque passage dans un poste, un dossier 

personnel se constitue et reste sur place après leur départ
143

. La loi du 28 pluviôse an VIII sur 

« la division du territoire de la République et l'administration » prévoyait la nomination d’un 

second commissaire à partir de 10 000 habitants, puis l’ajout d’un autre par tranche de 

10 000
144

. Depuis cette loi, le traitement de ces fonctionnaires est une dépense obligatoire 

pour les communes
145

, même s’ils dépendent du parquet pour les questions judiciaires ; ils 

sont donc pris entre les autorités du maire, du préfet et du procureur, ce qui crée une 

« pluralité des liens hiérarchiques »
146

. A plus ou moins long terme, cette pluralité engendre 

des conflits d’autorité, qui affaiblissent la propre autorité du commissaire. Dans son ouvrage 

Coup d’œil sur la police paru en 1847, un certain Anglade affirmait qu’ « en mettant le 

commissaire sous l’Empire de tous les pouvoirs établis, on lui a enlevé ce qui constitue le 

magistrat : l’initiative, le libre arbitre, et par conséquent, la responsabilité »
147

. Ces propos 

sont corroborés en 1922 par un ancien commissaire, Edmond Poizot, qui dans sa thèse de 

                                                      
142

 KALIFA Dominique, KARILA-COHEN Pierre, Le commissaire de police au XIXe siècle, Publications de la 

Sorbonne, 2008, p.10. 
143

 TANGUY Jean-François, Le maintien de l’ordre …, p.21. 
144

 KALIFA Dominique, KARILA-COHEN Pierre, Le commissaire …, p.9. 
145

 TANGUY Jean-François, Le maintien de l’ordre …, p.68. 
146

 KALIFA Dominique, KARILA-COHEN Pierre, Le commissaire …, p.93. 
147

 Idem. 



74 
 

droit intitulée Le Commissaire de police, déclarait que les commissaires sont « sous les ordres 

de tout le monde »
148

. Par ailleurs, leur rôle d’intermédiaire « entre l’Etat et la société, les 

pouvoirs publics et la rue, les élites et le peuple » les rejette dans « l’angle mort de la visibilité 

sociale »
149

. Ils deviennent ainsi un « élément mouvant du décor urbain »
150

 auquel personne 

ne prête attention. Ils peuvent également servir d’outil au service de la municipalité et de 

l’Etat lorsqu’ils ont pour mission de diffuser dans les classes populaires urbaines de nouvelles 

normes qui remplacent les habitudes et règles antérieures
151

. Même si cette situation est 

encore pérenne en 1927 et 1929, les commissaires du deuxième et troisième arrondissement 

acquièrent une réelle autonomie une fois l’édification de leur commissariat achevée. Bien 

évidemment, ces commissaires avaient déjà obtenu cette autonomie dès la location des 

premiers logements au début du XX
e
 siècle. Cependant, la salubrité et l’espace qui 

caractérisent les commissariats place Sainte-Anne et place de la Gare participent à 

l’amélioration de l’image de ces deux commissaires, qui peuvent désormais accueillir le 

public dans des locaux décents.  

 

 Contrairement aux commissaires, les autres membres du personnel sont exclusivement 

municipaux
152

 ; nommée par le maire, la police municipale rennaise reflète donc l’évolution 

politique de Rennes
153

. Ils sont répartis en deux groupes distincts : les agents qui travaillent au 

sein du service de la sûreté générale, aussi appelés agents en « civil » ou « bourgeois »
154

, et 

les agents en tenue, c’est-à-dire en uniforme. Les secrétaires ne sont évidemment compris 

dans aucun de ces groupes. Le service de la sûreté a été institué par un arrêté datant du 17 

novembre 1832, qui remplaçait la « brigade de la sûreté », créée en 1811 et en charge des 

affaires de vols, d’assassinats, de fausse monnaie et d’escroqueries
155

. A Rennes, ce service a 

vu le jour en 1880
156

. Dans un rapport sur le service de la police municipale rennaise daté du 

10 mars 1887
157

, le service de la sûreté a pour missions la surveillance des malfaiteurs connus, 

des individus mal famés, des souteneurs, des commerces illicites, des vagabonds et des 

mendiants. Dans un autre rapport daté du 20 octobre 1925 et à l’attention du ministre de 
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l’Intérieur Abraham Schrameck
158

, ce service est composé d’un chef de la sûreté ayant grade 

d’inspecteur, de quatre brigadiers et de onze agents. A Rennes, le grade d’inspecteur a vu le 

jour en février 1874 et était confié au brigadier-chef Arribard
159

. Il est devenu de facto le 

supérieur direct et le responsable des agents, ce qui a permis aux commissaires 

d’arrondissement d’être déchargés de quelques fonctions, dont la surveillance. Par ailleurs, il 

doit surveiller les réunions politiques, les réunions publiques et les manifestations
160

. Les 

agents sont sous les ordres et la surveillance des brigadiers. Ces derniers doivent s’assurer que 

les agents remplissent convenablement leurs devoirs et qu’ils parcourent le territoire qui leur 

est assigné. Ils signalent également, dans des rapports, la manière dont les agents font leur 

service. Enfin, ils veillent à la propreté de leur tenue
161

. Ces agents « bourgeois » ont pour 

mission la recherche de criminels, la surveillance des suspects, et l’exécution des mandats
162

.  

 

 Le rapport du 20 octobre 1925 nous indique que l’autre service est composé d’un 

officier de paix, d’un brigadier-chef, de deux brigadiers, de quatre sous-brigadiers et de vingt-

neuf agents
163

. Le corps des officiers de paix a été institué par la loi du 29 septembre 1791 qui 

établissait vingt-quatre officiers de police, d’abord à Paris. Successeurs des inspecteurs de 

police de l’Ancien Régime, ils étaient nommés pour quatre ans par les officiers municipaux
164

 

et étaient chargés de veiller à la tranquillité publique. Ce grade devient rapidement le plus 

important après celui du commissaire de police. Le brigadier-chef, comme son nom l’indique, 

a sous ses ordres les sous-brigadiers. Ces derniers ont été créés par Eugène Court à la fin des 

années 1880
165

, afin de répondre à la demande de spécialisation et de modernisation de la 

police municipale rennaise. Les agents ont vu le jour sous l’appellation « sergents de ville » 

en 1829 à l’initiative du préfet Debelleymes. Leur uniforme devait assurer la visibilité, 

marquer l’autorité et garantir un « panoptisme mobile »
166

. Ils sont alors de simples préposés, 

placés sous les ordres des commissaires de police. N’étant pas assujettis au serment, ils n’ont 

aucun caractère public ; c’est-à-dire qu’ils sont sans qualité pour faire des arrestations, des 

perquisitions, pour délivrer des actes, dresser des procès-verbaux ou instruire des affaires. En 
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plus d’exécuter les ordres sans protester, ils doivent « allier dans l’exercice de leurs fonctions, 

la modération et la politesse à la fermeté sans brusquerie »
167

. Nommé premier préfet de 

police de la République au soir du 4 septembre 1870, Emile de Kératry a rebaptisé ces agents 

« gardiens de la paix publique »
168

, afin de redorer une image ternie par l’Empire. Notons que 

cette appellation n’est utilisée à Rennes qu’après 1914
169

. On leur demande alors de prévenir 

plutôt que de guérir ; en 1871, le commissaire central De la Chevardière de la Grandville 

disait de ces agents qu’ils « doivent se rappeler sans cesse que leur premier devoir est de 

chercher à prévenir les crimes, délits et contraventions, et que la police n’est appelée à 

réprimer que lorsqu’il lui a été impossible de prévenir »
170

. Ils ont une multitude de fonctions 

dont celles de veiller à la santé publique, notamment en exerçant un contrôler sur les dépôts 

de fumier ou d’ordures, de surveiller les marchands ambulants, les mendiants, les vendeurs de 

médicaments et drogues non autorisés, de vérifier que les vendeurs ne proposent pas 

d’aliments qui ont dépassé la date limite de consommation, de surveiller la nuit l’éclairage des 

rues, qui est au gaz, de s’assurer que les cafés, cabarets et maisons de tolérances respectent les 

horaires de fermeture, et d’intervenir s’ils sont témoins de rixes, délits, crimes
171

. Leur 

comportement se résume à cinq mots : sobriété, assiduité, propreté, obéissance et politesse. 

Afin de remplir convenablement leurs devoirs, ils doivent souvent lire le code et les arrêtés de 

police municipale, et le code des peines de simple police. De plus, ils ne doivent, en aucune 

façon, fréquenter les cafés et autres cabarets, et converser avec des « filles soumises »
172

. 

Néanmoins, à cause de cette multiplicité de fonctions, le commissaire central les considérait 

comme les « éboueurs de la société » en 1871. En plus d’abriter des secrétaires, qui assistent 

administrativement les commissaires, les commissariats logent également un planton. Ce 

personnage est souvent une jeune recrue, qui, sous les ordres d’un commissaire, doit remplir 

diverses tâches qui lui sont assignées, telles que les courses ou la transmission d’ordres aux 

unités sur le terrain.  

 

 La construction de commissariats, bien qu’évoquée lors de la décentralisation, n’a pu 

se réaliser en raison des faibles ressources de la municipalité. Cependant, l’expiration et le 

non-renouvellement des baux consentis au début du XX
e
 siècle a précipité cette construction. 
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Grâce à leur présence dans des quartiers primordiaux ainsi que leur salubrité et « belle 

apparence », et en dépit de nombreuses tensions qu’ils ont engendré, ces édifices se sont vite 

révélés bénéfiques et salutaires, tant pour le service de police, que pour le public.  
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 Au début du XIX
e
 siècle, le seul « commissariat » que possède Rennes est situé au rez-

de-chaussée de l’aile sud de l’Hôtel de Ville. Dans ce local d’une superficie de 16 mètres² 

cohabitent le commissaire, les agents et les personnes arrêtées. En plus du manque d’espace 

plus qu’évident, la vétusté et l’insalubrité des lieux ne permettent de travailler et d’évoluer 

dans un environnement décent. Dans une indifférence totale, notamment de la municipalité, la 

police municipale rennaise souffre donc d’une singulière précarité qui l’empêche d’être 

efficace dans une ville qui compte près de 60 000 habitants. Cependant, cette situation finit 

par alerter l’administration, qui projette de transférer les locaux de la police dans l’aile Nord 

et de les agrandir. Ces transformations verront le jour en 1874 et marqueront le début d’une 

prise de conscience de la municipalité quant au statut et aux conditions matérielles de la 

police rennaise, qui s’exprimera dans la décennie 1880 et aux débuts des années 1890.  

 Dans ces années, une réorganisation de la police semble inévitable au regard de 

l’obsolescence de ce service qui peine à répondre aux attentes de la population rennaise, mais 

surtout à celles du ministère de l’Intérieur. Hormis la nécessité d’augmenter les effectifs, 

l’idée d’une décentralisation de la police émerge progressivement. Cette mesure verrait en 

priorité l’établissement d’au moins deux autres postes de police, dans des endroits précis. 

Cependant, cette réforme rencontre un adversaire de taille, qui n’est autre que le maire Le 

Bastard qui expose des motifs économiques et politiques. Malgré cela, cette idée est tout de 

même appuyée par de nombreux conseillers municipaux, qui déplorent la qualité et la quantité 

du service de police, pour une ville dont le périmètre ne cesse de s’accroître. Mais surtout, 

cette mesure est portée par les commissaires centraux successifs, qui sont au cœur du 

problème. L’un d’eux, Victor Samyon, expose un argumentaire extrêmement détaillé sur les 

modifications susceptibles d’être apportées. 

 Le rapport de Samyon daté du 23 novembre 1896 est une nouvelle étape dans la 

décentralisation de la police municipale rennaise, puisqu’il met en pratique les nombreuses 

propositions des conseillers municipaux et de ses prédécesseurs. Abstraction faite de la 

sempiternelle question des effectifs, il suggère la division de Rennes en quatre cantons chacun 

gardé par un commissaire, et donc un poste de police. Cette complète réorganisation 

permettrait alors de répondre à une crise dont souffre le service de police depuis plus d’une 

vingtaine d’années. En implantant les commissaires et agents dans des zones jugées 

« populeuses », cette réforme serait le point d’orgue d’un travail plus efficace, mais surtout, 

d’une nouvelle visibilité du service de police. En clair, Victor Samyon apparaît comme le 

maître d’œuvre de la décentralisation de la police municipale rennaise, évoquée depuis plus 



79 
 

de dix ans déjà. Cependant, les dernières années du siècle ne voient pas ce projet se 

concrétiser. 

 

 Il faut attendre le renouvellement de l’équipe municipale en 1900, et l’intervention du 

conseiller municipal Lecoq, pour voir ce projet réapparaître. Contrairement à son 

prédécesseur, le nouveau commissaire central Laffite est défavorable à une quelconque 

décentralisation de la police municipale rennaise. Ses propos sont toutefois mis de côté par la 

Commission des finances et des travaux publics qui approuve cette réforme avec le concours 

de nombreux élus municipaux. Des endroits sont rapidement sélectionnés dans les quatre 

cantons pour accueillir les postes de police. Cependant, au regard des dépenses engendrées et 

de la volonté constante de réaliser des économies, le maire Pinault estime que seulement deux 

postes peuvent voir le jour ; les deux derniers postes résulteraient des bons résultats de cette 

« expérience ». C’est donc naturellement que, lors de séances successives, le conseil 

municipal approuve la création de ces deux postes de police. Dorénavant, la nécessité est de 

trouver des locaux susceptibles d’accueillir les commissaires et les agents.  

 Cette recherche se fait en partenariat avec certains Rennais, qui n’hésitent pas à 

proposer des logements abordables pour la municipalité. Afin de s’assurer de la fiabilité des 

lieux, le commissaire central et l’architecte de la Ville travaillent de concert en effectuant de 

nombreuses visites. Après maintes investigations, les locaux sélectionnés sont toutefois 

soumis à divers travaux dans le but de rendre ces futurs postes de police décents et 

fonctionnels pour le commissaire et ses agents, mais aussi pour le public. Par ailleurs, la 

présence de ces postes est signalée par une lanterne indiquant "Poste de Police", ce qui permet 

au service de police d’acquérir cette nouvelle visibilité, tant voulue par Victor Samyon 

quelques années auparavant. De plus, la signature des premiers baux qui répond au besoin 

d’économie de la municipalité, ancre officiellement la police dans le paysage urbain et 

symbolise le passage d’une police centralisée à une police décentralisée, implantée à la 

périphérie du centre-ville. Rapidement, la question d’un troisième commissariat est abordée. 

 La création de ce troisième commissariat passe d’abord par une réforme administrative 

de Rennes en août 1905, qui divise la ville en trois arrondissements, chacun surveillé par un 

poste de police. Cette mesure représente l’aboutissement du travail de Victor Samyon, avec 

toutefois un arrondissement en moins. Les années suivantes voient l’expiration, et donc le 

renouvellement des baux consentis au début du siècle. Cette période marque également le 

début d’une réflexion autour d’une éventuelle construction de commissariats. En effet, les 

propriétaires des postes de police sont de plus en plus réticents à l’idée de concéder leur 
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logement pour une nouvelle période donnée. De plus, des voix s’élèvent pour dénoncer les 

conditions douteuses dans lesquelles évoluent le commissaire et ses agents. Face à cette 

situation, l’édification de commissariats apparaît rapidement inévitable et nécessaire. 

 

 Cette construction intervient dans les années 1920 suite au refus des propriétaires de 

renouveler leur bail, mais surtout, de l’absence de résultats des investigations menées dans le 

cadre de recherches de nouveaux locaux. Contrairement à la question économique qui 

régissait les décisions de la municipalité au début du siècle, la nouvelle équipe municipale est 

favorable au coût des travaux estimés. Le maire obtient rapidement le soutien du conseil 

municipal, dont les membres sont unanimes pour dire que ces commissariats seraient 

bénéfiques et salutaires pour le commissaire et ses agents, mais aussi pour l’efficacité du 

travail fourni. Les travaux qui débutent quelques mois après l’approbation de la dépense par le 

conseil municipal, s’achèvent un an plus tard. Ces édifications marquent un tournant pour la 

police municipale rennaise car la possession de ses propres locaux lui confère une visibilité 

maximale et l’ancre d’avantage dans le paysage urbain rennais, non sans susciter quelques 

tensions. 

 La construction de ces commissariats provoque des clivages entre les différentes 

parties impliquées, que ce soit du point de vue économique ou politique. Même si les divers 

acteurs s’accordent à dire qu’un commissariat est bénéfique pour la sécurité de la population, 

ce projet doit toutefois manœuvrer avec leurs attentes. En effet, les Rennais n’apprécient pas 

de voir un tel bâtiment s’établir à proximité de leur domicile, notamment à cause de la 

population carcérale qui pourrait croiser leur chemin. Le commissaire central et le maire sont 

en conflit depuis la location des premiers logements, car les efforts de la municipalité ont 

rapidement masqué des conditions de travail indécentes. Enfin, le commissariat place de la 

Gare a révélé des tensions au sujet d’une parcelle de terrain, attribuée depuis quelques années 

déjà à un évènement agricole annuel. Toutefois, ces clivages n’entachent en rien le bénéfice 

qu’apportent ces commissariats, tant pour la population que pour le personnel de police. 

 L’aménagement de ces édifices est à l’image de la considération que le service de 

police a obtenu au fil des années. En effet, les deux maîtres mots de ces locaux sont 

« espace » et « salubrité ». Le commissaire et les agents évoluent enfin dans un 

environnement sain qui favorise leur travail quotidien. Le public aussi est gagnant car il est 

désormais accueilli et écouté dans un espace qui lui est réservé. Hormis l’agencement des 

pièces, c’est avant tout le confort qui tranche avec les premiers locaux du début du siècle. 

L’architecture du bâtiment joue également un rôle de premier plan, puisque contrairement à 
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l’image populaire qui veut que le commissariat soit un édifice « froid », l’architecte de la Ville 

a fait en sorte de leur attribuer un aspect extérieur simple, ce qui leur confère une « belle 

apparence ». Le personnel qui évolue dans ces bâtisses est dorénavant à pied d’œuvre pour 

répondre aux besoins d’une population toujours plus exigeante.  

 

 En somme, les commissariats place Sainte-Anne et place de la Gare consolident 

définitivement la présence de la police dans le paysage urbain rennais, non seulement par 

l’architecture, mais aussi par l’aménagement intérieur, qui offre une nouvelle image à la 

police municipale rennaise.  
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ANNEXES 
 

 

 

 

 

 

 Plan du rez-de-chaussée de l’Hôtel de Ville (18 mai 1874). 

 

 Délibération du conseil municipal (19 décembre 1900). 

 

 Entretien avec le commissaire central Laffite (17 janvier 1901). 

 

 Division de Rennes en quatre arrondissements (novembre 1896). 

 

 Plan des premiers logements. 

 

 Projet de poste de police square de Kergus (30 mars 1905). 

 

 Hôtel de police 4 rue de Bonne-Nouvelle. 

 

 Partage de Rennes en trois arrondissements (1
er

 novembre 1908). 

 

 Poste de police place Sainte-Anne (1926-1927). 

 

 Commissariat place de la Gare (1929). 

 

 Poste de police Hôtel de Ville (1912). 

 

 Ouest-Eclair (1927-1930). 
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                        Hôtel de Ville. Installation de la police. Plan du rez-de-chaussée réalisé par 
                        l’architecte de la Ville Jean-Baptiste Martenot (Rennes, le 18 mai 1874). 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 

Archives Municipales de Rennes, 2Fi518. 
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2 Division de Rennes en quatre arrondissements où apparaissent 

en rond noir les postes de police (1896, auteur inconnu). 

Archives Municipales de Rennes, I1 Police local. Organisation et règlements (1790-1830/1900). 
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3 Délibérations du conseil municipal (Rennes, le 19 décembre 1900). 
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Archives Municipales de Rennes, 1D136 Délibérations du conseil municipal (1900). 
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Ouest-Eclair, numéro du 17/01/1901, p.2. 

3 Entretien avec le commissaire central Laffite, Ouest-Eclair (17 janvier 1901). 
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4 
Plan du 27 rue Saint-Hélier réalisé par l’inspecteur des bâtiments 

Daboval (date inconnue). 
 

Archives Municipales de Rennes, I6 Postes de police. Création. Location et 

aménagements (1856-1929). 
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Archives Municipales de Rennes, I6 Postes de police. Création. Location et 

aménagements (1856-1929). 

5 Plan du 70 rue Saint-Malo réalisé par l’inspecteur des bâtiments 

Daboval (date inconnue). 
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6 
Plan du 45 rue Saint-Malo réalisé par l’inspecteur des bâtiments 

Daboval (date inconnue). 

Archives Municipales de Rennes, I6 Postes de police. Création. Location et 

aménagements (1856-1929). 
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Archives Municipales de Rennes, 2Fi6305. 

7 
Plan d'ensemble du bâtiment et du square de Kergus réalisé par 

l’architecte de la Ville Emmanuel Le Ray (Rennes, le 30 mars 1905). 
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Archives Municipales de Rennes, 2Fi6306. 

8 
Plan en élévation de la petite façade réalisé par l’architecte de la Ville 

Emmanuel Le Ray (Rennes, le 30 mars 1905). 
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Archives Municipales de Rennes, 2Fi6307. 

9 
Vue d'ensemble du bâtiment en coupe réalisé par l’architecte de la Ville         

Emmanuel Le Ray (Rennes, le 30 mars 1905). 
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Archives Municipales de Rennes, 2Fi6236. 

10 Hôtel de police, rue de Bonne-Nouvelle (auteur et date inconnus). 
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Archives Municipales de Rennes, 1Fi98. 

11 
Partage de Rennes en 3 arrondissements (Rennes, le 1

er
 novembre 1908, 

auteur inconnu). 
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Archives Municipales de Rennes, 2Fi6239. 

12 
Plan général du terrain du poste de police place Sainte-Anne réalisé par 

l’architecte de la Ville Emmanuel Le Ray (Rennes, le 7 mai 1926). 
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Archives Municipales de Rennes, 2Fi6238. 

13 
Rez-de-chaussée du poste de police place Sainte-Anne réalisé par 

l’architecte de la Ville Emmanuel Le Ray (Rennes, le 13 mars 1926). 
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Archives Municipales de Rennes, 2Fi6249. 

14 
Rez-de-chaussée du poste de police place Sainte-Anne réalisé par 

l’architecte de la Ville Emmanuel Le Ray (Rennes, le 13 juillet 1926). 
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Archives Municipales de Rennes, 2Fi6250. 

15 
Façade rue de Saint-Malo du poste de police place Sainte-Anne réalisé par 

l’architecte de la Ville Emmanuel Le Ray (Rennes, le 19 juillet 1926). 
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Archives Municipales de Rennes, 2Fi6251. 

16 
Façade rue d’Echange et angle du poste de police place Sainte-Anne réalisé 

par l’architecte de la Ville Emmanuel Le Ray (Rennes, le 19 juillet 1926). 
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 Archives Municipales de Rennes, 2Fi6242. 

17 
Rez-de-chaussée du poste de police place Sainte-Anne réalisé par 

l’architecte de la Ville Emmanuel Le Ray (Rennes, le 25 janvier 1927). 
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 Archives Municipales de Rennes, 2Fi6244. 

18 
Façade sur rue d’Echange du poste de police place Sainte-Anne réalisé par 

l’architecte de la Ville Emmanuel Le Ray (Rennes, le 25 janvier 1927). 
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 Archives Municipales de Rennes, 2Fi6248. 

19 
Façades sur rue de Saint-Malo et rue d’Echange du poste de police place Sainte-Anne 

réalisé par l’architecte de la Ville Emmanuel Le Ray (Rennes, le 25 janvier 1927). 
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Archives Municipales de Rennes, 2Fi6266. 

20 
Bureaux du commissariat de police place de la Gare et de la Foire-Exposition 

réalisé par l’architecte de la Ville Emmanuel Le Ray (Rennes, le 16 février 1929). 
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Archives Municipales de Rennes, 2Fi6264. 

21 
Façade sur place de la Gare du commissariat de police place de la Gare réalisé 

par l’architecte de la Ville Emmanuel Le Ray (Rennes, le 16 février 1929). 
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 Archives Municipales de Rennes, 2Fi6265. 

22 
Façade sur Champ de Mars du commissariat de police place de la Gare réalisé 

par l’architecte de la Ville Emmanuel Le Ray (Rennes, le 16 février 1929). 
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Archives Municipales de Rennes, 2Fi6268. 

23 
Rez-de-chaussée des bureaux du commissariat de police place de la Gare et de 

la Foire-Exposition réalisé par l’architecte de la Ville Emmanuel Le Ray 

(Rennes, le 23 avril 1929). 
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Archives Municipales de Rennes, 2Fi5389. 

24 
Hôtel de Ville. Projet d'aménagement. Plan de l'entresol réalisé par l’architecte 

de la Ville Emmanuel Le Ray (Rennes, 1912). 
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Ouest-Eclair, numéro du 02/09/1927, p.4. 

Ouest-Eclair, numéro du 31/08/1927, p.5. 

25 Ouverture du commissariat place Sainte-Anne, Ouest-Eclair. 
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Ouest-Eclair, numéro du 24/04/1930, p.4. Ouest-Eclair, numéro du 20/04/1930, p.4. 

Ouest-Eclair, numéro du 27/05/1930, p.5. 

26 Ouverture du commissariat place de la Gare, Ouest-Eclair. 
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